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Introduction 

Tout comme le Conseil national du travail et le Conseil supérieur des Indépendants et des 

PME, le Comité général de gestion a été prié, en avril 2015, de réaliser une évaluation de la 

loi régissant la relation de travail. Plus spécifiquement, il a été demandé aux trois organes 

consultatifs de porter un regard critique sur l'efficacité de la loi et d'indiquer, à la lumière de 

ce qui précède, les initiatives à prendre afin de l'optimiser. 

Le CGG a tenté de remplir cette mission avec l'attention et l'application nécessaires et dans 

le cadre de ses possibilités. Le présent rapport constitue la conclusion des travaux que le 

Comité a entrepris dans ce cadre ces derniers mois. Sur la base de l'analyse des sources 

primaires et secondaires et en vue du double objectif que sert la loi1, le Comité a essayé 

d'évaluer la loi sur la relation. de travail selon ses mérites et s'est efforcé de répertorier ses 

manquements éventuels. Le rapport n'est donc pas le résultat d'une évaluation détaillée et 

approfondie de la politique menée ou de la loi. De telles évaluations demandent en effet le 

temps nécessaire et l'expertise requise2 3
• 

Le rapport comprend 7 volets. Le premier volet donne une description succincte de la loi, de 

la façon dont elle a été élaborée et de la philosophie qui en est à la base. 

Le deuxième volet donne un aperçu des remarques les plus courantes qui ont été formulées 

dans la doctrine à l'égard de la loi sur la relation de travail depuis son instauration. 

Dans le troisième volet, on essaie de vérifier dans quelle mesure la méthode visée par la 

LRT est également appliquée effectivement par les cours et tribunaux. 

Le quatrième volet aborde la Commission administrative de règlement de la relation de 

travail. Sur la base des rapports annuels de la Commission, on donne un aperçu succinct 

de ses travaux ainsi que des principales recommandations formulées par la Commission 

dans le but d'améliorer son propre fonctionnement. 

Le cinquième volet donne un aperçu du rôle du service Obligations et du service Inspection 

de l'INASTI en ce qui concerne le contrôle de la qualification de la relation de travail. 

Dans le sixième volet, la qualification de la relation de travail est examinée d'un point de vue 

international. Il offre un aperçu de la façon dont on a essayé de créer, dans les différents 

pays européens, un cadre pour l'appréciation de la nature de la relation de travail. 

1 Fournir une sécurité juridique et faire office d'instrument dans la lutte contre le phénomène des faux 

indépendants et des faux salariés. 
2 L'évaluation de la législation et celle de la politique menée constituent des disciplines en soi et 

l'exécution correcte de telles évaluations requiert l'expérience nécessaire. 
3 Deux conditions préalables qui n'étalent, dans ce cas, pas suffisamment remplies. 
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Enfin, le Comité général de gestion formule, dans le septième volet, une sene de 
recommandations, compte tenu des constatations qui ont été formulées dans les chapitres 
précédents. 

1 Loi sur la nature des relations de travail 

1. 1 Une loi comportant un double objectif 

La loi sur la nature des relations de travail sert deux objectifs: 
offrir davantage de sécurité juridique en ce qui concerne l'appréciation de la nature 
des relations de travail ; 
lutter contre le phénomène des faux indépendants et des faux salariés. 

1. 2 Origine et genèse de la loi 

Avant l'instauration de la loi sur les relations de travail4 (ou LRT) en 2007, la qualification 
juridique de la relation de travail était régie par la jurisprudence (cf. ci-dessous). Bien qu'on 
ait pu déduire, sur la base de la jurisprudence existante, un certain nombre de lignes 
directrices concernant les principes et/ou les éléments qu'utilisaient les cours et tribunaux 
dans leur évaluation, on a ressenti de plus en plus le besoin d'avoir davantage de règles de 
qualification formelles afin de garantir une plus grande sécurité juridique dans le cadre de la 
qualification des relations de travail. 

Au même moment, une plus grande attention sociale et politique a été accordée au 
problème des faux indépendants (et des faux salariés). La lutte contre ce type de fraude 
sociale constituait un point d'attention politique important au début des années 2000. La 
problématique des faux indépendants a été considérée en partie comme une conséquence 
de l'insécurité juridique existante5 sur le plan de la qualification des relations de travail. Il y a 
eu, dès lors, un consensus politique sur le fait que la création d'une plus grande sécurité 
juridique par le biais d'un corpus de règles écrites serait un moyen pour endiguer le 
problème des faux indépendants. Dans l'accord de gouvernement de 2003 (p.25), le 
gouvernement s'engageait dès lors à prendre des mesures législatives en la matière. Cet 
engagement s'est traduit en 2006 par la loi sur les relations de travail. 

La LRT n'était toutefois pas la première initiative dans le cadre de laquelle on a tenté de 
tenir compte du problème d'insécurité juridique dans les qualifications de la relation de 
travail. Avant l'instauration de la LRT, on a en effet déjà essayé plusieurs fois de créer un 
cadre pour l'appréciation de la nature des relations de travail. Il y a eu ainsi entre autres des 
initiatives de nature législative telles que: 

4 Titre Xlii de la loi-programme (1) du 27 décembre 2006. Seuls les articles 331, 332, 333 et 340 sont 
entrés en vigueur le 1er janvier 2007. 
5 Notamment l'absence d'une définition légale d'un lien de subordination et d'une distinction claire 
entre le statut de travailleur salarié et celui de travailleur indépendant. 
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L'avant-projet de loi complétant l'article 5 bis de la loi du 3 juillet 1978 relative aux 

contrats de travail, déposé en 2002 par Madame Onkelinx, alors ministre de l'Emploi 

et du Travail. Ce projet conférait au Roi le pouvoir de déterminer une liste de critères 

qui, dès lors qu'ils seraient rencontrés majoritairement, entraîneraient une 

présomption réfragable d'existence d'un contrat de travail ; 
L'avant-projet de loi concernant la distinction entre travailleur salarié et travailleur 

indépendant, ainsi qu'un avant-projet d'arrêté royal d'exécution déposé en juin 2004 

par Monsieur Vandenbroucke, à son tour ministre de l'Emploi et du Travail. Ce projet 

était dans la lignée du précédent, mais la présomption était ici irréfragable. 

On a également mis au point, fin des années 90 du siècle précédent, ce qu'on a appelé la 

formule Unizo qui comprenait, sur la base de la jurisprudence existante, une série de 12 

critères ayant chacun son coefficient de pondération. 

Ces initiatives ont toutefois recueilli des critiques : 
Les critères prévus étaient principalement d'ordre économique et visaient toutes les 

relations de travail, sans tenir compte de leurs spécificités ; 

Par la présomption d'existence d'un contrat de travail, ces projets n'attribuaient pas 

la même valeur au statut social des travailleurs salariés et à celui des travailleurs 

indépendants ; 
Puisque la qualification donnée par les parties à leur contrat ne faisait pas partie des 

critères pertinents, ces projets négligeaient deux principes fondamentaux du droit, à 
savoir la liberté contractuelle et l'autonomie de la volonté. 
L'application mathématique d'une liste de critères préétablis ne tenait pas compte de 

la grande diversité des relations de travail et des spécificités sectorielles et 

professionnelles. 

Compte tenu de cette critique, la LRT a été élaborée en 2006 en collaboration avec les 

ministres des Classes moyennes (Sabine Laruelle -MR-), des Affaires sociales (Rudy 

Demette -PS-) et de l'Emploi (Peter Vanvelthoven -Sp.a). La loi telle qu'elle s'applique 

aujourd'hui affine davantage l'initiative législative qui est entrée en vigueur en 2007. 

1. 3 Philosophie de la loi 

En janvier 2004, il a été rappelé lors du Conseil des ministres extraordinaire de Gembloux 

que les mesures législatives qui seraient prises devaient répondre à trois principes, à savoir 

le respect de la volonté des parties, la possibilité d'une approche sectorielle et la prévention. 

L'initiative de la Ministre Sabine Laruelle, en collaboration avec Rudy Demette et Peter 

Vanvelthoven, reposait en fin de compte sur les 5 idées de base suivantes : 
instaurer une sécurité juridique; 

ne surtout pas bouleverser les professions ou catégories de professions et/ou les 

secteurs au sein desquels il n'existe aucune incertitude à cet égard ; 

adopter une loi pro-économique, sans privilégier un statut par rapport à un autre; 

maintenir une certaine souplesse dans l'appréciation de la relation de travail ; 
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instaurer un véritable ruling social, afin de sécuriser les relations de travail {via la 
section administrative de la Commission de règlement de la relation de travail 
instituée par la LRT). 

1.4 Principes de la LRT tels qu'instaurés en 2006 

La loi sur les relations de travail a créé un cadre normatif avec i) une portée générale mais ii) 
avec la possibilité de développer une approche sectorielle et avec iii) une certaine marge 
pour agir de manière proactive {et donc avec un objectif préventif). La loi a été élaborée en 
tenant compte de la dernière jurisprudence de la Cour de cassation et des réalités 
observées par les acteurs du terrain.6 

La loi est venue se greffer sur le principe de l'autonomie de la volonté, utilisé à plusieurs 
reprises par la Cour de cassation. Par ailleurs, la loi a établi plusieurs types de critères pour 
apprécier la nature de la relation de travail {et plus particulièrement l'élément d'autorité). 
Ces critères peuvent être généraux, neutres ou spécifiques à un secteur ou une profession. 
Ces critères sont jusqu'à présent d'application. 

1.4.1 Autonomie de la volonté7 

Les parties peuvent choisir librement la manière dont elles entendent exercer leur relation de 
travail. La volonté réelle prime la volonté déclarée. Si l'exécution concrète de la relation de 
travail laisse apparaître la réunion de suffisamment d'éléments incompatibles avec la 
qualification donnée par les parties à la relation de travail, il y aura requalification de la 
relation de travail et application du régime de sécurité sociale adéquat'. Cette appréciation 
concrète est réalisée sur base des critères généraux que définit la loi et, le cas échéant, sur 
base des critères spécifiques (déterminés par arrêté royal). 

Notons qu'aucune requalification n'est possible lorsqu'il existe des présomptions légales ou 
des dispositions légales ou réglementaires imposant (ou présumant de manière irréfragable) 
que l'exercice d'une profession se fasse en qualité de travailleur salarié ou de travailleur 
indépendant9• 

1.4.2 Critères 

La loi établit trois types de critères pour apprécier la nature de la relation de travail, à savoir : 
les critères généraux, pouvant servir pour toute relation de travail ; 
les critères spécifiques, propres à un secteur ou à une profession : 
les critères neutres, ne pouvant être déterminants en soi pour la qualification d'une 
relation de travail. 

6 LHOSTE, 2007, P.13 
7 article 331 LRT 
8 article 332 LRT 
9 article 332 LRT 
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1.4.2.1 Critères généraux 

Les critères généraux sont applicables à toute relation de travail. Ces critères sont les 

suivants 10
: 

a) La volonté des parties telle qu'exprimée dans leur convention: 

Le principe fondamental de l'autonomie des volontés permet aux parties de choisir librement 

la nature du contrat qui les lie et, par conséquent, la manière dont la relation de travail va 

s'exécuter. 
L'analyse du juge a comme point de départ la qualification donnée par les parties. Celle~ci 

primera si elle n'est pas incompatible avec la situation réelle. Les faits doivent donc 

nécessairement correspondre à la qualification choisie par les parties. 

b) La liberté laissée au travailleur d'organiser son temps de travail : 

Le travailleur indépendant dispose, en principe, d'une grande liberté quant à l'organisation 

de son temps de travail. Ainsi, l'absence de liberté de gestion et de l'organisation de son 

temps de travail, l'obligation de se conformer à un horaire précis, de justifier et de prévenir 

de ses absences, de travailler un certain nombre d'heures, etc., sont autant d'éléments qui 

peuvent laisser supposer un lien de subordination. Mais des contraintes organisationnelles 

ou des obligations purement commerciales ne sont pas, en soi, des indices de l'existence 

d'un lien de subordination. 

c) La liberté d'organisation du travail: 

En principe, le travailleur indépendant dispose d'une grande liberté quant à l'exécution 

pratique de son travail, tandis que le travailleur salarié reçoit la définition précise des tâches 

à accomplir, associée à l'existence d'instructions précises et de décisions d'un supérieur 

hiérarchique. Néanmoins, l'indépendant qui a une obligation de résultat peut recevoir des 

instructions générales quant à la nature du travail à réaliser. 

d) La possibilité d'exercer un contrôle hiérarchique: 

C'est l'essence même du lien de subordination. Peu importe que le contrôle soit continu ou 

non, ce qui importe c'est que ce contrôle soit possible et que l'employeur ait la possibilité 

d'exercer l'autorité (c'est-à-dire "de diriger, surveiller, contrôler le travailleur et de vérifier la 

manière dont il exécute ses prestations de travail"). 
Par contre, l'existence de règles déontologiques et d'un contrôle spécifique en la matière 

n'empêche pas qu'il puisse s'agir d'une relation de travail avec un travailleur indépendant. 

Les critères généraux feront l'objet d'une appréciation en fonction de la relation de travail à 

examiner. Les quatre critères généraux sont fixés en conformité avec la jurisprudence et la 

10 Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512773/001, 214-218 
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doctrine.11 Leur acception est large et ils doivent être interprétés en fonction de la profession 
concernée. Le juge garde tout pouvoir d'appréciation.12 

Toutefois, des contraintes inhérentes à l'exercice d'une profession, imposées par ou en 
vertu d'une loi ne peuvent être prises en considération pour apprécier la nature de la relation 
de travail13

• 

1.4.2.2 Critères spécifiques 

Les critères généraux ne pouvant suffire à eux seuls pour régler toutes les incertitudes dans 
tous les secteurs, la loi prévoit la possibilité de fixer des critères spécifiques par arrêté royal. 
Ces critères sont "d'ordre juridique ou socio-économique, propres à un secteur (par 
exemple, le secteur de la santé) ou à une profession (par exemple, les médecins), voire à 
une sous-catégorie de profession (par exemple, les gastro-entérologues)"14

• 

Ils doivent être utilisés en complément des critères généraux, auxquels ils ne peuvent 
déroger. De plus, ils ne peuvent consister qu'en des éléments relatifs à la présence ou 
l'absence d'un lien d'autorité.15 

La loi donne des exemples (non limitatifs) de critères spécifiques, propres à un secteur ou 
une profession.16

• 

1.4.2.3 Critères neutres 

Il s'agit d'éléments juridiques purement formels. Ils ne sont en soi pas déterminants mais 
peuvent constituer un indice de la volonté des parties. Il s'agit: 

de l'intitulé de la convention (sa qualification); 
de l'inscription auprès d'un organisme de sécurité sociale: 
de l'inscription à la Banque carrefour des entreprises; 
de l'inscription auprès de l'administration de la TVA; 
de la manière dont les revenus sont déclarés à l'administration fiscale. 

Si, pris isolément, ces critères sont impuissants à qualifier une relation de travail, ils 
peuvent, cependant, constituer un indice de la volonté des parties s'ils sont combinés avec 
d'autres éléments.17 

11 
Selon l'Exposé des motifs (p. 214), l'objectif était de "donner force de loi aux critères actuels de la 

jurisprudence, bien entendu quelle que soit une future jurisprudence en la matière". 
12LHOSTE,2007, p.23 
13 art. 333, §2 
14 LHOSTE, 2007, p. 24-25 

15CLESSE,2009,p. 2 
16 Dans la version initiale de la LRT (instaurée en 2006), l'élaboration de critères spécifiques relevait 
de la compétence de la section normative de la Commission de règlement de la relation de travail (cf. 

ci-dessous). 
17 Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512773/001 , p.219. 
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1.4.3 La convergence des critères 

Chacun des critères (généraux ou spécifiques) pris séparément ne peut suffire à déterminer 

si la réalité de la relation de travail est conforme ou non avec la qualification données par les 

parties à leur convention; c'est la convergence de plusieurs critères qui est déterminante. 

1.4.4 Commission de règlement de la relation de travai118 

Enfin, la loi de 2006 prévoyait également la création d'une Commission de règlement de la 

relation de travail comprenant 2 sections : 

une section normative, intervenant dans la procédure d'adoption de critères 

spécifiques et 
une section administrative qui serait chargée du ruling social et qui rendrait des 

décisions relatives à la qualification d'une relation de travail définie. Ainsi, cette 

section pourrait être saisie : 
o à l'initiative conjointe des parties à la relation de travail durant cette relation. 

Cette possibilité est transitoire. S'il y a requalification, il y aura allègement de 

certaines sanctions civiles et pénales, 
o par le travailleur indépendant qui commence son activité et 
o par toute partie qui envisage d'avoir une relation de travail avec une autre 

dont le statut de salarié ou d'indépendant est incertain. 

1. 5 La loi sur /es relations de travail depuis 2012 

1.5.1 Contexte 

L'accord de Gouvernement du 1er décembre 2011 dispose que : 

"En matière de lutte contre la fraude aux cotisations sociales, le Gouvernement prendra 

notamment /es mesures suivantes: 
Le renforcement de la lutte contre /es faux indépendants, notamment en instaurant, 

après concertation avec /es secteurs concernés, une présomption réfragable de 

l'existence d'un lien de subordination si une majorité de critères, établis dans la loi, 

relatifs à la dépendance économique sont réunis. Les secteurs auront la possibilité, 

en fonction de leur spécificité, d'y déroger ; 
Le renforcement de la lutte contre /es faux travailleurs salariés" (page 1 00). 

Dans ce cadre, le Conseil des Ministres a approuvé le 29 mars 2012 l'avant-projet de loi 

relative à la distinction entre travailleur salarié et travailleur indépendant. Cette loi constituait 

essentiellement une adaptation/un affinement de la loi existante sur les relations de travail. 

L'adaptation de la loi initiale sur les relations de travail peut d'ailleurs également être reliée à 
la Recommandation qui a été adoptée 19 le 15 juin 2006 par l'Organisation Internationale du 

18 Cf. volet 4 
19 Il y a toutefois lieu de noter que cette recommandation de l'OIT n'a pas été édictée à l'unanimité. 
Les employeurs n'ont pas souscrit à la recommandation 
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Travail en ce qui concerne la problématique relative à la qualification de la relation de 
travail20

• Dans cette recommandation, l'OIT a en effet préconisé que "la politique de chaque 
État membre comprendrait des mesures qui proposent aux employeurs et aux employés 
"des directives sur la façon dont l'existence d'une relation de travail peut être établie 
efficacement, ainsi que sur la distinction entre travailleurs salariés et travailleurs 
Indépendants" (point 4.a). 

1.5.2 Deux changements fondamentaux 

La nouvelle LRT maintient le principe de l'autonomie de la volonté : les parties peuvent 
toujours choisir librement la nature de leur relation de travail, et la volonté réelle prime la 
volonté déclarée. 

Il est toujours obligatoire de procéder à la requalification de la relation de travail lorsque 
l'exercice de la relation de travail fournit suffisamment d'éléments incompatibles avec la 
qualification que les intéressés lui avaient donnée. Ces éléments sont appréciés à la lumière 
de critères généraux, complétés éventuellement, par secteur, par des 'critères spécifiques'. 
Les critères neutres constituent un indice de la volonté des parties s'ils sont combinés avec 
d'autres critères. 

Comme auparavant, la nouvelle loi n'a pas remis non plus en cause les présomptions 
légales ou réglementaires existantes d'assujettissement à la sécurité sociale des salariés ou 
des indépendants. 

La LRT initiale a été toutefois modifiée sur deux points. 

Premièrement, pour certains secteurs une présomption réfragable a été instaurée en ce qui 
concerne la nature de la relation de travail. Si plus de la moitié des 9 critères préétablis sont 
remplis, on présume que l'activité est exercée en qualité de travailleur salarié. Si plus de la 
moitié des critères ne sont pas remplis, on présume que l'activité est indépendante. Ces 
critères sont les suivants : 

le défaut, dans le chef de l'exécutant des travaux, d'un risque financier ou 
économique (cf. défaut d'investissement personnel et substantiel dans l'entreprise 
avec du capital propre ou défaut de participation personnelle et substantielle dans les 
gains et les pertes de l'entreprise): 
le défaut de responsabilité et de pouvoir de décision concernant les moyens 
financiers de l'entreprise dans le chef de l'exécutant des travaux ; 
le défaut, dans le chef de l'exécutant des travaux, de tout pouvoir de décision 
concernant la politique d'achat de l'entreprise ; 
le défaut, dans le chef de l'exécutant des travaux, de pouvoir de décision concernant 
la politique des prix de l'entreprise, sauf si les prix sont légalement fixés ; 
le défaut d'une obligation de résultats concernant le travail convenu ; 

20 lLO, 2006 
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la garantie du paiement d'une indemnité fixe quels que soient les résultats de 

l'entreprise ou le volume des prestations fournies dans le chef de l'exécutant des 

travaux; 
ne pas être soi-même l'employeur de personnel recruté personnellement et librement 

ou ne pas avoir la possibilité d'engager du personnel ou de se faire remplacer pour 

l'exécution du travail convenu ; 

ne pas apparaître comme une entreprise vis-à-vis d'autres personnes ou travailler 

principalement ou habituellement pour un seul cocontractant et 

travailler dans des locaux dont on n'est pas le propriétaire ou le locataire etlou avec 

du matériel mis à sa disposition, financé ou garanti par le cocontractant ; 

Cette présomption réfragable ne s'applique toutefois qu'à certains secteurs ou activités. Sur 

la base de la loi, c'est le cas pour les secteurs de la construction, du gardiennage, des 

transports et plus récemment, également pour le secteur du nettoyage. Une extension à 

d'autres secteurs est possible par AR. Sur la base d'un AR, la présomption est également 

d'application dans le secteur agricole et horticole. 21
• 

Les critères légaux de la présomption peuvent être remplacés ou complétés par des critères 

spécifiques propres à un secteur, une profession, une catégorie de professions ou une 

activité professionnelle. Cela a eu lieu entretemps par le biais de 6 AR : 

agents de gardiennage 22 

certains travaux immobiliers 23 

agriculture et horticulture 24 

les autobus et autocars 25 

le transport routier et la logistique pour compte de tiers 26 

les taxis, la location de voitures avec chauffeur et les taxis collectifs27 

La présomption ne s'applique pas aux relations de travail familiales. 

Étant donné que cette présomption est réfragable, les intéressés peuvent toujours la 

renverser. Selon la loi, la présomption peut être renversée par toutes voies de droit, 

notamment sur la base des critères généraux. 

Deuxièmement, la "Commission de règlement de la relation de travail" a été remodelée, par 

le biais de la nouvelle loi, en "Commission administrative de règlement de la relation de 

travail" : seule la section administrative de la Commission est conservée. Depuis lors, les 

critères spécifiques sont en effet adoptés par arrêté royal à la demande du ministre de 

21 Arrêté royal du 20 juin (MS 28 juin 2013) 
22 Arrêté royal du 29 avril2013 (MS 14 mai 2013) 
23 Arrêté royal du 7 juin 2013 (MB 25 juin 2013) 
24 Arrêté royal du 20 juin 2013 (MB 28 juin 2013) 
25 Arrêté royal du 29 octobre 2013 (MB 26 novembre 2013) 
26 Arrêté royal du 29 octobre 2013 (MB 26 novembre 2013) 
27 Arrêté royal du 29 octobre 2013 (MS 26 novembre 2013) 
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l'Emploi, du ministre des Affaires sociales ou du ministre des Classes moyennes et après la 
consultation d'un certain nombre d'instances. La section normative de la Commission est 
devenue superflue étant donné que la procédure visant à fixer les critères sectoriels a été 
simplifiée. 

1. 6 Conséquences requalification de la relation de travaif8 

1.6.1 Régularisation au niveau de la sécurité sociale : cotisations et prestations 

L'article 332 de la Loi sur le relation de travail stipule qu' "en cas de requalification, il y aura 
application du régime de sécurité sociale correspondant'. Cela signifie que dans le cadre 
d'une relation de travail, la situation de sécurité sociale des parties doit être mise en 
concordance avec la nature de la relation de travail telle qu'elle existe après la 
requalification. Il s'agit donc en fait d'une forme de régularisation. 

Il y a lieu d'effectuer une régularisation aussi bien en ce qui concerne les cotisations de 
sécurité sociale qu'en ce qui concerne les prestations de sécurité sociale. Les cotisations 
qui ont été payées dans le régime des travailleurs salariés ou des travailleurs indépendants 
doivent, en cas de requalification, être payées dans l'autre régime. Lorsqu'une relation de 
travail indépendante est requalifiée en relation de travail salariée, cela signifie que I'ONSS 
réclamera le paiement des cotisations patronales ainsi que celui des cotisations des 
travailleurs salariés. 29 

Au niveau des prestations de sécurité sociale, il subsiste un manque de clarté flagrant. La loi 
ne dit rien d'explicite à ce sujet. L'article 340, §4, alinéa 2 stipule seulement que "/es 
cotisations qui ont été payées sont diminuées du montant des prestations sociales 
effectivement octroyées au travailleur durant la même période". L'Exposé des motifs parle 
d'une disposition budgétaire. 30 Certains juristes en déduisent que la LRT part du principe 
qu'aucune régularisation ne doit être effectuée au niveau des prestations de sécurité sociale 
et que les prestations qui sont perçues dans l'un ou l'autre régime sont définitivement 
acquises en tant que telles. D'autres estiment que cela ne peut pas être déduit d'une 
remarque faite en passant et que les prestations de sécurité sociale doivent bel et bien faire 
partie de la régularisation. Il est vrai que dans la pratique, la répétition des prestations de 
sécurité sociale peut constituer un problème.31 Cela montre qu'il serait bon d'avoir un 
règlement qui s'étende à toutes les conséquences d'une éventuelle requalification.32 

1.6.2 Initiative de la régularisation 

En premier lieu, l'initiative de régularisation incombe aux parties de la relation de travail. 
Elles peuvent déclarer aux institutions de sécurité sociale qu'il existe une qualification 

28 VAN EECKHOUTTE, 2000; CUYPERS, 2008, p.182 et suivants; VOET & Co, N 
29 Outre les cotisations effectives, I'ONSS peut également réclamer des majorations à hauteur de 
10% et des intérêts à hauteur de 7%. 
30 Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512773/001, p.230 
31 W. Van EECKHOUTTE & G. DE MAESENEIRE, 2007, p.103 
32 G. VAN LIMBERGHEN & K. NEVENS, 2005, p.405. 
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erronée de leur relation de travail et qu'une régularisation est nécessaire. La LRT comprend 

un régime de faveur pour cette régularisation volontaire des cotisations (et prestations) dans 

une situation bien définie (voir 1.6.3). 

La régularisation se fait à l'initiative de l'institution de sécurité sociale concernée en cas de 

requalification portée à la connaissance de l'institution. C'est entre autres le cas si la 

Commission de règlement de la relation de travail rend un jugement. La loi comprend un 

régime de faveur dans une situation bien définie (voir 1.6.3). La (répétition/) réclamation des 

cotisations et prestations est assurée par I'ONSS, les caisses d'assurances sociales et 

I'INASTI. 

1.6.3 Régime de faveur en cas de régularisation volontaire de cotisations 33 

A l'article 340 de la loi sur la relation de travail, le législateur a instauré une sorte d' 'amnistie 

sociale', un régime de faveur portant sur la qualification liée au droit de la sécurité sociale, 

pour deux sortes de régularisations volontaires : 
i) lorsqu'un employeur s'affilie volontairement à I'ONSS pour autant que cette 

affiliation ait lieu dans les six mois à compter de l'entrée en vigueur de la LRT, 

d'un AR applicable qui fixe les critères spécifiques ou d'un AR sectoriel 

concernant la présomption et 
ii) lorsque toutes les parties impliquées dans une relation de travail adressent une 

requête commune à la Commission administrative dans un délai d'un an à 
compter de l'entrée en vigueur de la loi ou d'un arrêté royal applicable qui fixe les 
critères spécifiques ou d'un AR sectoriel concernant la présomption et se 
conforment à la décision rendue dans un délai de six mois. 34• 

Dans ces cas, la LRT entend alléger les conséquences d'une requalification étant donné 

que dans ces cas de régularisation volontaire, les conséquences particulièrement lourdes 

n'ont pas lieu d'être, compte tenu de l'insécurité juridique qui existait avant la ratification de 

la loi ou des AR35
• 

Le régime de faveur comprend : 
La régularisation des cotisations de sécurité sociale n'a aucune conséquence sur la 

période précédant l'entrée en vigueur d'un AR applicable qui fixe les critères 

spécifiques ou d'un AR sectoriel concernant la présomption 36
• 

Aucune sanction pénale n'est d'application37
• 

La régularisation ne porte que sur les cotisations en tant que telles. Les majorations, 

intérêts et autres coûts ou sanctions prévus au chapitre IV de la loi ONSS ne 

peuvent être appliqués. Il en est de même pour les majorations et intérêts prévus 

par l'AR no 38 pour les travailleurs indépendants38
• 

33 Van EECKHOUTTE & DE MAESENEIRE, 2007, p.103; BUYSSENS & DE MEYER, 2013, p.39-42 
34 Art. 341, § 6 LRT 
35 Doc. Pari . . Chambre 2006-07, 512773/001 , p.230 
36 Art. 340, § 1er LR 
37 Art. 341, § 6 LRT 
38 Art. 341, §§ 2 et 3 LRT 
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-Le montant à régulariser dans l'un des régimes est diminué des cotisations 
personnelles payées pendant la période à régulariser dans l'autre régime39

• 

Les cotisations personnelles payées pendant la période à régulariser dans l'un des 
régimes restent perçues et ne peuvent être répétées40• 

la gestion globale de I'ONSS et la gestion financière globale du statut social des 
travailleurs indépendants établissent annuellement un décompte global commun 
portant ainsi en compte les soldes. Les cotisations qui sont dues durant la période 
antérieure à la requalification sont diminuées du montant des prestations sociales 
effectivement octroyées durant cette période et sont ainsi transmises à l'autre 
gestion globale. Le Roi arrête le mode de calcul et les modalités de détermination de 
ce décompte global41

• 

Ce régime de faveur ne peut pour l'instant plus être appliqué, étant donné que la loi et les 
AR sectoriels existants sont d'application depuis plus longtemps. 

1.6.4 Demande auprès de la Commission via la caisse d'assurances sociales: uniquement 
pour l'avenir 

Un indépendant débutant peut adresser une demande, via sa caisse d'assurances sociales, 
à la Commission administrative de règlement de la relation de travail et ce, jusqu'à un an 
après le début de la relation de travail42

• Lorsque la Commission administrative décide dans 
ce cas d'une requalification, cette requalification n'aura alors d'effet que pour l'avenir43

• Cela 
signifie que l'on ne peut réclamer aucune rectification de cotisations 44• 

2 Réflexions critiques dans la doctrine 

La LRT est abondamment et amplement traitée dans la doctrine. Dans le cadre du présent 
travail d'évaluation, il n'était pas possible d'étudier en profondeur la littérature spécialisée45

• 

Au terme d'une première exploration se dégagent néanmoins quelques observations 
critiques qui reviennent constamment dans la littérature consultée. Elles concernent le plus 
souvent des éléments qui entravent la lisibilité ou l'interprétation de la Loi sur les relations de 
travail. 

39 Art. 341, §§ 2 et 3 LRT 
40 Art. 341 , §§ 2 et 3 LRT 
41 Art. 341, § 4 LRT 
42 Art. 338, § 2, alinëa 2, LRT 
43 Art. 341 LRT 
44 Doc. Pari. Chambre 2006-07,512773/001, p.230 
45 Une évaluation approfondie de la Loi sur les relations de travail a ëtë rëalisée par K. Nevens (2011) 
dans sa thèse 'De arbeidsrelatie, de zelfstandige en de ondernemer'. 
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2. 1 La qualité /égistique et rédactionnelle de la loi sur les relations de travail 

Une première critique d'ordre général concerne la qualité légistique et rédactionnelle de la 

loi sur les relations de travai146
• En effet. la doctrine relève, dans la loi, de nombreuses 

formulations imprécises ou malheureuses, des inconsistances, des incohérences ainsi que 

des concepts et des notions qui ne sont pas suffisamment élaborés ou ne sont même pas 

définis.4748
• 

Selon différentes sources, la qualité légistique et rédactionnelle de la Loi sur les relations de 

travail et la manière dont elle a été conçue49 empêchent l'unicité d'interprétation et 

d'application faisant ainsi obstacle à la sécurité juridique visée par la loi. 

2. 2 Le contenu ambigu donné à J'autonomie de la volonté comme principe de base 

Une deuxième critique porte sur la manière dont la loi donne corps à l'idée d'autonomie de la 

volonté. L'article 331 de la Loi sur les relations de travail est formulé comme suit: 

"Sans pouvoir contrevenir à l'ordre public, aux bonnes mœurs et aux lois impératives, les 

parties choisissent librement la nature de leur relation de travail, dont l'exécution effective 

doit être en concordance avec la nature de la relation. La priorité est à donner à la 

qualification qui se révèle de l'exercice effectif si celle-ci exclut la qualification juridique 

choisie par les parties." 

Certains auteurs estiment que cette formulation est plutôt malheureuse. La disposition ne 

ferait pas suffisamment transparaître ce qui constitue le fondement de l'appréciation de la 

nature de la relation de travail : la qualification des parties ou la qualification des parties telle 

qu'elle ressort de l'exercice effectif de la convention de travail. 

46 Différents auteurs établissent un lien entre la mauvaise qualité légistique et rédactionnelle de la loi 

sur les relations de travail et la manière dont elle a vu la jour et a été instaurée, le tout ayant été très 

vite. Ainsi, plusieurs auteurs estiment qu'il n'y a pas eu, pour la LRT, de travail minutieux de 

préparation politique ni de politique législative mûrement réfléchie. Dans ce contexte, on rappelle 

aussi à maintes reprises que la Loi sur les relations de travail a été introduite par le biais d'une loi­

programme. (POPELJER, 2008) 
47 Plusieurs concepts ne sont pas bien définis en ce qui concerne les secteurs spécifiques. Ni la loi ni 

les travaux préparatoires n'indiquent ce que l'on entend précisément par "secteur", "professions", 

"catégories de professions" ou "activités professionnelles". Et la loi ne renvoie pas à d'autres textes 

légaux qui définissent ces concepts. Il importe toutefois de savoir ce que l'on entend par ces notions 

en cas de concours (E. MORELLI, 2012, p.17). En outre, la notion d"'entreprise", utilisée dans 

différents critères, n'est pas précisée plus avant. On ne sait pas si c'est la société du travailleur 

indépendant (adjudicataire} qui est visée ou celle du donneur d'ordre (MESSIAEN & VAN DEN 

LANGENBERGH, 2014; D. DEJONGHE, 2012, P.18; MORELLI, 2012, P.19-20; VAN DEN MEERSCHE, 

2012, P.415; VANHAVERBEKE & HACHEZ, P.2013). 
48 POPELIER, 2008; NEVENS 2011C, P.1029; BUYSSENS & DE MEYER, 2013 
49 Par exemple le fait qu'il y a 2 sortes de critères spécifiques, à savoir les critères spécifiques 

complétant les critères généraux de l'article 333 et les critères spécifiques servant à vérifier la 

présomption réfragable d'application dans les secteurs à risques. 
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2.3 La relation d'autorité 

2.3.1 L'autorité comme critère distinctif 

Une troisième critique récurrente tient au fait que la notion d'autorité est vraiment centrale 
dans la Loi sur les relations de travail. 50 Plusieurs auteurs doutent que l'élément d'exercice 
de l'autorité soit encore pertinent aujourd'hui comme critère prépondérant dans 
l'appréciation de la relation de travail. Bien que la notion d'autorité ait été par le passé un 
instrument valable pour distinguer les travailleurs salariés des travailleurs indépendants, 
plusieurs auteurs trouvent que le critère de subordination üuridique) n'est plus adapté à la 
réalité économique et sociale de maintenant. 51 52 

2.3.2 Les critères généraux permettant de vérifier l'existence d'une relation d'autorité 

Une quatrième source de critiques récurrentes dans la doctrine vient des critères généraux 
(article 33353

) permettant de vérifier l'existence ou non d'une relation d'autorité. 

Tout d'abord, il y a matière à discussion quant à l'existence d'une hiérarchie entre les quatre 
critères généraux. Certains estiment que les critères énumérés dans la loi l'ont été par ordre 
décroissant d'importance, le premier critère servant de point de départ54

• D'autres55 ne sont 
pas de cet avis. Bien que les quatre critères doivent être pris en compte pour la 
(re)qualification de l'activité, ces auteurs estiment que la pertinence et la valeur accordées à 
ces critères doivent être appréciées en s'appuyant sur la réalité concrète de la relation de 
travail. 56 

On rencontre dans la doctrine un autre point qui prête à discussion dans le cadre de la 
vérification de la relation d'autorité, c'est celui du caractère cumulatif ou non des critères 
précités. Certains auteurs prétendent qu'il ne faut pas que tous les critères soient remplis57 

pour être en présence d'une relation d'autorité, tandis que d'autres prétendent le contraire. 58 

50 VAN EECKHOUTTE & DE MAESENEIRE, 2007, p.98-119 ; Doc. Par/ . . Chambre 2006-07, 512773/002, 
p.453-454 ; Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512273/011, p.16 ; LORRÉ, 2007, p.1669 ; VAN 
HOOGENBEMT, 2007; DOOMS & MESSIAEN, 2013, p.3 
51 NEVENS, 2006, p.1 ; Cass. 23 december 2002 ; TERMOTE, 2005, p.1-4 ; Cass. 28 april 2003 ; 
8UYSSENS & DE MEYER, 2013, p.34; MESSIAEN & VAN DEN lANGENBERGH, 2014, p.167-168. 
52 Comme le Comité l'indique dans ses recommandations (cf. partie 7), il ne partage pas ce point de 
vue. 
53 DE WULF, DIELS & STAAR, 2012,p.179-192. 
54 VAN EECKHOUTTE & DE MAESENEIRE, 2007, p.109 
55 NEVENS, 2011C 
56 VAN DEN MEERSCHE, 2012 
57 DOOMS & MESSIAEN, , 2008, p.44; VAN EECKHOUTTE, 2007, p.183 &185; BUYSSENS & DE MEYER, 
2013, p.19; DE WULF, DIELS & STAAR, 2012, p.183-184; LORRÉ, 2007, p.1671 . 
58 NEVENS, 2011, p.1 031; VERBRAEKEN & ROMAIN, 2010, p.56 ; NEVENS, 2011 b, p.245. 
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2.4 Le rapport entre les critères généraux et spécifiques (art. 333 et 334), d'une part, et les 

critères spécifiques énumérés à l'article 337/2, d'autre part 

La critique porte encore sur un cinquième élément, à savoir le rapport qu'il y a entre les deux 

'sortes' de critères spécifiques que comprend la loi. Certains auteurs font remarquer que les 

critères spécifiques permettant de vérifier la présomption (art. 337/2) sont comparables aux 

critères spécifiques que la loi donne à titre illustratif en complément aux critères généraux 

permettant de vérifier l'existence d'une relation d'autorité (334 §3). Cela pose problème pour 

trois raisons. 
Primo, on trouve dans les deux articles des critères au contenu analogue mais dont la 

formulation quelque peu différente peut changer la portée générale, ce qui peut donner lieu 

à des difficultés d'interprétation. 59 

Secundo, cela signifie que des critères au contenu analogue peuvent indiquer la présence 

d'une autorité dans le premier article alors qu'ils sont considérés dans l'autre article comme 

une indication venant à l'appui de la présomption d'existence ou d'absence d'une autorité. 

Ce manque de cohérence montre, selon certains auteurs, que le législateur est dans 

l'incertitude quant à la signification et la portée précises de la notion d'autorité. Avec 

l'introduction, à l'art. 337/2, de la présomption légale de présence ou d'absence d'autorité 

sur la base de critères repris à l'art. 334, § 3, se pose, selon certains auteurs, la question de 

savoir s'il ne serait pas préférable, dans un souci de cohérence de la loi, de supprimer le 

système des critères spécifiques venant compléter les critères généraux (art. 334). 60
• 

Enfin, on peut aussi se poser des questions sur le fait que le Roi peut remplacer ou 

compléter des éléments de l'article 337/2 par des critères ayant un rapport avec une 

subordination juridique. En effet, cela signifie qu'un élément indiquant une subordination 

juridique est (uniquement) utilisé comme une présomption d'autorité. Certains estiment que 

cela ne se justifie pas parce que de tels éléments ont leur place et devraient donc être 

rangés parmi les critères généraux.61
• 

2.5 La présomption réfragable concernant la nature de la relation de travail (article 337/2) 

En sixième lieu, la Loi sur les relations de travail fait l'objet de critiques au niveau de la 

présomption réfragable qui est d'application dans les secteurs à risques. 

2.5.1 Application de la présomption 

La présomption réfragable concernant la nature de la relation de travail est examinée à 
l'aide des critères énumérés à l'article 337/2. §1er et des AR sectoriels. Lorsque plus de la 

moitié des critères sont réunis, il est présumé que la relation de travail est un contrat de 

travail. Lorsqu'il n'y a pas plus de la moitié des critères qui sont réunis, il est présumé que la 

relation de travail est une collaboration indépendante. L'examen de la présomption 

réfragable se complique toutefois parce que certains critères comprennent plusieurs 

59 CLESSE, 2007 ; NEVENS, 2015 
60 NEVENS & SCHAPIRA, 2015, p.115 
61 

NEVENS & SCHAPIRA, 2015, P.115-116 
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conditions alternatives62• La question se pose donc de savoir s'il suffit qu'il soit satisfait à 
l'une des conditions alternatives ou s'il faut qu'il soit satisfait à toutes les conditions 
alternatives pour considérer que ces critères sont remplis. On améliorerait beaucoup la 
lisibilité et l'applicabilité de la disposition en subdivisant ces critères.63 On ne sait pas non 
plus clairement dans quel sens il faut appliquer la présomption lorsque la moitié d'un nombre 
pair de critères est remplie ou n'est pas remplie, comme cela peut être le cas dans le cadre 
de l'AR sectoriel agriculture et horticulture, autobus et autocars et transport routier et 
logistique. 64

• 

2.5.2 Le champ d'application de la présomption 

En deuxième lieu, on reproche un manque de clarté quant au champ d'application de la 
présomption. Dans la doctrine se pose la question de savoir si la présomption s'applique à 
toute personne qui effectue des activités pour une entreprise appartenant à l'un des 
secteurs à risques pour lesquels la présomption légale a été instituée ou si elle ne vise que 
les personnes qui s'occupent effectivement d'une activité énumérée dans le champ 
d'application.65 En ce qui concerne les secteurs du gardiennage et de la construction, il 
apparaît (article 337/1, § 1er) que seules les activités sont visées. Pour les secteurs du 
transport et du nettoyage, la loi est moins claire et on pourrait penser que le champ 
d'application de la présomption est plus large. Buyssens et De Meye~ estiment que, dans 
ce cas, le comptable indépendant de la société de nettoyage sera confronté à la 
présomption tandis que celui de la société de construction ne sera confronté qu'aux critères 
généraux de la Loi sur les relations de travai167

• Certains se demandent dès lors dans quelle 
mesure le législateur a voulu qu'il en soit ainsi et/ou si cela peut objectivement se justifier. 

Dans ce cadre, on peut, enfin, également souligner la lacune que la Commission des 
relations de travail a constatée dans la description du champ d'application de l'AR du 20 juin 
2013 relatif à la présomption spécifique dans les secteurs de l'agriculture et de 
l'horticulture.68

• 

62 Art. 337/2§1er, g), h) et i), et différents critères dans les AR sectoriels, où l'on trouve le mot "ou". 
63 VAN EECKHOUTTE & DE MAESENEIRE, 2007, p.108 ; MESSIAEN & VAN DEN lANGENBERGH, 2014, 
p.176-177 ; NEVENS, 2014 ; BUYSSENS & DE MEYER, 2013 
s.c MESSIAEN & VAN DEN lANGENBERGH, 2014 
65 Dans la première hypothèse, le comptable d'une entreprise de nettoyage peut se voir appliquer la 
présomption aussi bien que le personnel de nettoyage ; dans la seconde hypothèse , seul le peronne! 
de nettoyage tombe sous le coup de la présomption. (VAN DEN MEERSCHE, 2012, p.410 ; MESSIAEN & 
VAN DEN lANGENBERGH, 2014, p.161 ; NEVENS, 2014) 
66 BUYSSENS & DE MEYER, 2013, p.53 
67 Dans ce contexte, K. Nevens donne comme exemple que la présomption ne trouvera à s'appliquer 
que vis-à-vis d'un agent de gardiennage, d'un transporteur de biens ou de personnes ou d'un 
nettoyeur qui fournit ses prestations comme agent d'exécution d'une entreprise de gardiennage, de 
transport ou de nettoyage mais pas lorsque l'agent de gardiennage, le transporteur de biens ou de 
personnes ou le nettoyeur passe un contrat directement avec une entreprise qui n'a pas l'activité 
précitée ou avec une personne physique ou morale sans activité économique. 
68 COMMISSIE ARBEIDSREL.ATIE, 2014, 13 
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2.5.3 Le renversement de la présomption 

En troisième lieu, on trouve dans la doctrine des questions sur le caractère réfragable de la 

présomption. En effet, selon certaines sources, le texte ne dit pas clairement ce que le 

justiciable doit exactement faire pour apporter la preuve contraire permettant de renverser la 

présomption. Sur la base du texte existant, la question se pose de savoir si l'on peut 

s'écarter des critères généraux (et spécifiques) pour renverser la présomption visée à 
l'article 337/269

• La loi stipule en effet que l'on peut renverser la présomption "notamment" 

sur la base des critères généraux, ce qui suppose que l'on peut aussi le faire avec d'autres 

éléments, différents des critères généraux. Si cette possibilité existe, on se retrouve, selon 

certains, dans la situation d'avant la Loi sur les relations de travail, où c'était la jurisprudence 

qui fixait les critères servant à qualifier la relation de travail. Cela serait toutefois contraire à 
la visée de la loi qui était censée créer davantage de sécurité juridique. 

De plus, il convient de remarquer que le législateur n'évoque la manière d'apporter la preuve 

contraire que pour le collaboration indépendante (art. 337/2, § 2) et donc pas pour la 

présomption de contrat de travail (Art. 337/2, § 1er). Qui lit la loi de manière restrictive 

devrait donc en déduire que la disposition relative à la preuve contraire ne s'applique pas à 
la présomption de contrat de travail. En l'occurrence, il s'agit toutefois d'une formulation 

malheureuse qui ne reflète pas l'intention du législateur. Les deux présomptions peuvent 

être renversées de la même manière.70
• 

2.5.4 Interprétation univoque des critères spécifiques71 

Les bons critères (ou indicateurs) s'interprètent de manière univoque. Certains auteurs 

indiquent que l'ensemble des critères spécifiques permettant de vérifier la présomption ne 

répond pas à cette condition. 

La formulation des critères est trop vague. Quand peut-on parler d'investissement 

substantiel de ressources propres et de participation substantielle dans les gains ? Quand 

peut-on parler de pouvoir de décision sur les moyens financiers de l'entreprise, ou de 

politique d'achat et de politique des prix ? Et quand une personne travaille-t-elle 

principalement ou habituellement pour un seul cocontractant ? Que sous-tend la notion de 

"risque financier ou économique"? Selon quelle perspective convient-il d'appréhender les 

notions de "responsabilité" et de "pouvoir de décision"? Il semble donc qu'une large marge 

d'appréciation est laissée au juge qui doit vérifier si les critères sont remplis.72
• 

69 MESSIAEN & VAN DEN lANGENBERGH, 2014, p.179 ; MORELLI, 2012, p.18 ; VANHAVERBEKE & 

HACHEZ, 2013, 133-177; G. WILLEMS, 2014, p.41 . 
70 VAN DEN MEERSCHE, 2012, p.411 ; NEVENS & SCHAPIRA, 2015, p.98 
71 Terminologie utilisée par NEVENS, 2014 
72 VAN DEN MEERSCHE, 2012, p. 413 
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Dans plusieurs critères apparaît la notion d'"entreprise" sans que le législateur n'en donne 
une définition73

• Entend-on, par "entreprise" celle du donneur d'ordre ou bien celle de 
l'adjudicataire ?74 

2.5.5 La légitimation des critères 

Le degré de vraisemblance est particulièrement important pour légitimer une présomption 
mais il devient problématique quand les critères indiquant une absence d'autorité ne sont 
pas spécialement typiques, ni pour un contrat de travail ni pour un contrat d'entreprise. 
Selon Koen Nevens, les critères e), g) et i) renvoient à des images stéréotypées, celle du 
salarié, ouvrier prolétaire en usine, contrastant avec celle de l'artisan ou de l'épicier 
indépendant. Dans beaucoup de cas, et surtout dans le secteur des services, ces 
stéréotypes ne peuvent pas vraiment être maintenus, ni sur le plan juridique ni sur le plan 
factuel. Cela conduit inévitablement à une perte de pertinence des critères dans leur 
fonction de distinction entre activité salariée et activité indépendante.75

• 

2.5.6 La nature socio-économique des critères 

Enfin, on trouve dans la doctrine de nombreuses critiques quant au fait que la présomption 
réfragable se fonde sur des critères surtout socio-économiques76

• Cela irait non seulement à 
l'encontre de la jurisprudence établie (de la Cour de cassation) qui affirme que seule la 
subordination juridique est appréciéen, mais cela signifie également que dans les secteurs à 
risques où l'on recourt à la présomption, les critères socio-économiques auront, pour 
l'appréciation de la relation de travail, plus de poids que l'approche strictement juridique se 
fondant sur la volonté des parties et le critère déterminant d'exercice juridique de l'autorité. 

2. 6 Décision de la Commission administrative concernant la qualification de la relation de 
travail 

L'article 340§6, dernier tiret (requalification de la relation de travail), prévoit une immunité 
pénale lorsque la décision de la Commission est prise à l'initiative conjointe de l'ensemble 
des parties à la relation de travail, celles-ci ayant introduit une requête dans un délai d'un an 
à compter de l'entrée en vigueur de la loi ou de l'arrêté royal sectoriel et se conformant à la 
décision rendue dans un délai de 6 mois. La loi ne précise toutefois pas à quel moment 
précis ce délai de 6 mois prend cours. On ne sait pas s'il s'agit du moment où la décision est 
prononcée ou du moment où elle est notifiée aux parties. De plus, la loi ne précise pas la 
portée de cette immunité pénale.78 Il est quand même remarquable que les amendes 
administratives ne soient pas visées. 79

• 

73 Dans certains AR sectoriels, il y a bien une définition qui est donnée mais Koen Nevens (rubrique 
no 23) ne la trouve pas bonne. On y retrouve en effet la notion d'"entreprise" qui reste à définir et 
l'expression "qui effectue /es travaux" est vraiment vague. 
74 VAN DEN MEERSCHE, 2012, p.415 et NEVENS & SCHAPIRA, 2015, p.95-98 
75 NEVENS & SCHAPIRA, 2015, p.99-105 
76 Ces critères induisent une appréciation de la relation de travail sur la base de la relation de 
dépendance socio-économique entre les parties contractantes (BUYSSENS & DE MEYER, 2013) 
n VAN HOOGENBEMT, 2007, p.64; DEAR, 2013, p.381 ; MESSIAEN & VAN DEN lANGENBERGH, 2014 
78 WILLEMS, 2014, p.117-118 
79 LORRÉ, 2007, p.1675 

21 



3 Jurisprudence 

3. 1 lntroductionH 

Avant l'introduction de la Loi sur la relation de travail en 2007, l'appréciation de la nature de 

la relation de travail était uniquement une question de jurisprudence. Durant longtemps, la 

méthode dite des indices a été utilisée dans ce cadre. Sur la base d'éléments de fait et de 

circonstances, on se faisait une idée de la façon dont les parties avaient organisé leur 

collaboration avant de décider s'il était question d'un lien de subordination 81
• Étant donné 

que les juridictions basaient leurs appréciations sur des éléments divergents de nature tant 

juridique qu'économique82
, il en a résulté une grande diversité de jurisprudence et, par voie 

de conséquence, un certain flou juridique.83 84
• 

Les arrêts dits de qualification rendus par la Cour de cassation85 au début des années 2000 

ont permis de quelque peu rompre avec la tradition de l'appréciation selon la méthode des 

indices. Ces arrêts ne se fondaient pas sur la seule analyse juridique de la notion de 

subordination mais soulignaient également l'importance de la qualification que les parties 

donnent à leur collaboration. Il ne pourrait être dérogé à la qualification donnée par les 

parties que lorsqu'on se trouve en présence d'éléments qui ne sont pas compatibles avec la 

qualification donnée. 

Bien que la Loi sur la relation de travail ne soit pas une traduction légistique de la 

jurisprudence de qualification, la loi doit être considérée comme l'ancrage légal de ces arrêts 

de qualification (la philosophie et les principes). L'intention du législateur, en élaborant la Loi 

sur la relation de travail, était dès lors de donner un fondement légal à la jurisprudence 

constante de la Cour.86
• 

La Loi sur la relation de travail a non seulement fait en sorte qu'on dispose actuellement 

dans la jurisprudence d'un instrument légal pour apprécier la collaboration entre parties, 

mais elle constitue également le cadre formel et normatif pour la motivation des décisions 

des cours et des tribunaux. Les cours et tribunaux sont tenus d'appliquer les dispositions de 

la loi (et doivent donc, plus particulièrement, appliquer le système fondé sur l'existence de 

critères généraux et, éventuellement, spécifiques) et l'exercice de leur pouvoir souverain 

d'appréciation s'inscrit dans ce cadre normatif. 

80 P. DE WULF, S. DIELS & STAAR, 2012, p.179; VERBRAECKEN & ROMAIN, 2009, p.45 ; DOOMS & 

MESSIAEN, 2008, p.29-33 
81 BUYSSENS & DE MEYER, 2013 
82 La jurisprudence n'a jamais donné la prépondérance à l'un de ces éléments au détriment de l'autre 
(JOOSTEN & MALISSE, N.) 
83 Les mêmes éléments étaient parfois à la base de jugements différents. 
84 En se basant sur cette méthode des indices, Unizo a développé une formule composée de 12 

critères ayant chacun son propre coefficient de pondération. 
85 du 23 décembre 2002, du 28 avri12003 et du 8 décembre 2003 
86 Dans ce cadre, BUYSSENS ET DEMEYER (2012) se réfèrent aux travaux préparatoires de la Loi sur la 
relation de travail: Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512773/001, p.205. 
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Dans ce qui suit, il a été essayé d'examiner dans quelle mesure les cours et tribunaux ont 
jusqu'à ce jour utilisé la LRT comme outil légal dans l'appréciation de la nature de la relation 
de travail et dans quelle mesure la LRT forme effectivement un cadre pour l'exercice du 
pouvoir souverain d'appréciation. 

3.2 La loi sur la relation de travail dans la jurisprudence87 

3.2.1 Effet temporel de la Loi sur la relation de travail 

L'article 2 du Code civil dispose qu'une nouvelle loi est non seulement applicable à des 
situations nées après son entrée en vigueur mais également aux conséquences futures de 
situations nées sous une ancienne loi qui se présentent ou se poursuivent dans le cadre de 
la nouvelle loi. 88 

La majorité de la jurisprudence consultée se base sur l'article 2 du Code civil et se fonde dès 
lors sur l'application immédiate de la loi sur les contentieux en cours. 

Dans son arrêt du 12 mars 201289
, la Cour de cassation a adopté un point de vue explicite 

en décidant que les dispositions de la Loi sur la relation de travail ne s'appliquent pas à une 
relation de travail qui a déjà pris fin avant le 1er janvier 2007, même si la nature de la 
collaboration ne fait objet de qualification qu'après le 1er janvier 2007. Dans cet arrêt, la 
Cour a en effet estimé que dans ce cas concret, il n'était pas question d'une situation née 
après l'entrée en vigueur de la loi ni d'une conséquence future d'une situation née sous 
l'ancienne réglementation. Lorsqu'une relation de travail a commencé avant l'entrée en 
vigueur de la loi, mais continue après le 1er janvier 2007, la loi est cependant d'application.90 

Dans le passé, les juridictions n'ont pas toutes suivi cette jurisprudence de la Cour de 
cassation. Estimant que la loi est principalement une traduction légale des anciens arrêts de 
qualification, le raisonnement était qu'il n'y avait pas grand-chose qui changeait et que l'on 
pouvait donc estimer qu'il y avait, en substance, continuation de la pratique existante, les 
relations de travail terminées avant J'entrée en vigueur de la loi ayant parfois été appréciées 
en conformité avec la Loi sur la relation de travail (même si elles n'entraient pas encore 
dans son champ d'application)91

• Ce raisonnement est d'ailleurs partagé par plusieurs 
experts juridiques.92 

87 Cette partie est basée sur (et confirme) les conclusions de Huvelle (2010), qui a analysé dans le 
passé, la loi pour la période 2007-2010. 
88 Entre autres Anvers 29 avril 2010. RG 2009, non publié ; Trib. Trav. Anvers 25 mai 2009, RG 08, 
non publié 
89 Cass. 12 mars 2012, JTT2012, p.280 ; C. Trav. Anvers 11 janvier 2013, non publié 
90 C. Trav. Anvers 11 janvier 2013, non publié 
91 O.a. Arbh. Brussel 29 maart 2012, AR 2011, onuitg. en Arbrb. Antwerpen 27 oktober 2009, onuitg. 
92 NEVENS, 2011 
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3.2.2 Les quatre critères généraux de l'article 333 de la Loi sur la relation de travail 

L'article 333 de la Loi sur la relation de travail fournit au juge quatre critères généraux qui lui 

permettent d'apprécier s'il y a ou non lien de subordination. Le juge est tenu de vérifier à 
l'aide des critères généraux si l'exécution de fait de la relation de travail met en évidence 

suffisamment d'éléments incompatibles avec la qualification donnée par les parties, après 

quoi il requalifie la relation de travail. 

1 ) La volonté des parties~ 

Il ressort de J'analyse de la jurisprudence que la méthode voulue par la LRT est appliquée 

par les cours et tribunaux: les juges examinent en effet en premier lieu la volonté des parties 
94 (il n'est en outre nullement nécessaire que le contrat entre deux co-contractants soit écrit 

pour en dégager leur volonté). La nature de la relation de travail n'est requalifiée que 

lorsqu'il y a suffisamment d'éléments incompatibles avec la qualification que les intéressés 

ont donnée à leur relation de travail. Dans ce sens, la jurisprudence est donc en ligne avec 

Je premier critère général de l'article 333. 

2) Liberté d'organisation du temps de travai195 

Lors de l'appréciation de la liberté d'organisation du temps de travail, le juge devra examiner 

si la personne qui effectue Je travail, dispose de la liberté de décider quand il effectue le 

travail et quand il doit être disponible.96 

Selon l'exposé des motifs, l'horaire de travail précis et contraignant, l'absence de liberté 

dans la détermination des dates de congé et de vacances, l'obligation de justifier ses 

absences, de pointer, de prévenir en cas d'absence, sont des exemples faisant partie des 

indices de J'existence d'un lien de subordination. Dans la jurisprudence, ces exemples ne 

sont cependant pas toujours considérés comme incompatibles avec un contrat d'entreprise 

et ne sont pas toujours acceptés comme des indices de l'existence d'un lien de 

subordination. Ce critère est donc toujours apprécié in concreto. C'était par ailleurs 

également J'objectif de la loi, qui voulait éviter J'application mathématique d'une liste de 

critères prédéfinis. 

Selon la jurisprudence, les indices d'une organisation autonome du temps de travail sont 

notamment: 
les gérants qui coordonnent leurs schémas de travail en fonction de leurs 

disponibilités ;97 

un régime de vacances établi en fonction des priorités des personnes qui effectuent 

Je travail et pas en fonction de l'entreprise pour laquelle elles travaillent ;98 

93 Art. 331 et 333, premier critère Loi sur la relation de travail ; P. De WULF, S. DIELS et M-A. STAAR, 

2012, p.184-185. 
94 C. Trav. Bruxelles 9 décembre 2014, non publié; C. Trav. Bruxelles 4 septembre 2013, non publié; 

Trib. Trav. Anvers, 9 mars 2007, non publié 
95 Art. 333, deuxième critère Loi sur la relation de travail; ibid 185-186; VAN HOOGENBEMT, 2007, 57. 
96 Cass. 18 octobre 2010. 
97 Trib. Trav. Anvers 21 mai 2012, RG 1 0/7720/A, non publié 
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le fait de ne pas devoir respecter d'horaire ou rendre des comptes ;99 

l'obligation de devoir fournir les prestations pendant certaines heures en raison 
d'obligations commerciales ou organisationnelles (en l'espèce, la réparation de 
photocopieuses). 100 

Selon les tribunaux, les indices d'un contrat de travail sont notamment: 

plage horaire fixe101
; 

l'absence de pouvoir de décision quant aux heures d'ouverture de l'affaire dans 
laquelle on travaille ; 102 

le fait que la personne qui effectue le travail, est dans l'impossibilité de pourvoir à 
son propre remplacement ; 103 

le fait de devoir prendre ses congés lorsque l'entreprise dans laquelle on travaille, 
ferme ;104 

Pour la Cour de cassation, te simple fait que le travailleur a toute liberté d'accepter ou 
refuser le travail proposé ne démontre pas nécessairement une activité indépendante. Cela 
n'implique en effet pas que celui qui exécute le travail est libre dans l'organisation de son 
temps de travail une fois la mission acceptée105 

La jurisprudence semble également être en conformité avec ta LRT et l'exposé des motifs 
en ce qui concerne la liberté d'organisation du temps de travail. 

3) Liberté d'organisation du travai1106 

En ce qui concerne la liberté d'organisation du travail, l'exposé des motifs précise qu'une 
définition précise des tâches ainsi que des instructions précises et des décisions d'un 
supérieur hiérarchique sont des indices de l'existence d'un lien de subordination. 107 

Cependant, l'exposé renvoie également à des exemples dans lesquels le fait de donner des 
instructions en soi peut être compatible avec l'existence d'un contrat d'entreprise. Il faut 
donc toujours examiner in concreto la spécificité, la nature du travail à effectuer ou les 
nécessités du résultat à atteindre. 

La jurisprudence suit l'exposé en cette matière et accepte donc les points suivants : 

98 C. Trav. Anvers 26 décembre 2008, non publié ; Trib. Trav. Charleroi 3 décembre 2009, non publié 
99 C. Trav. Bruxelles, 7 septembre 2007, non publié 
100 Trib. Trav. Bruxelles 17 novembre 2011, RG 10/6175, non publié. 
101 C.trav. Liège 26 février 2013. 
102 C. Trav. Gand 13 février 2012, non publié 
103 Trib. Trav. Anvers 27 octobre 2009, non publié 
104 1bid. 
105 Cass. 18 octobre 201 0 
106 Art. 333, troisième critère Loi sur la relation de travail. 
107 Cass. 6 décembre 2010, non publié 
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un indépendant peut recevoir des instructions générales si elles découlent de la 
nature même de l'activité exercée et si elles sont nécessaires en vue d'obtenir un 

résultat optimal108
, 

un manque de connaissance professionnelle en combinaison avec l'absence de 
liberté dans l'organisation du travail, n'est pas compatible avec une collaboration 

indépendante 109 

des contraintes de type organisationnel ou de fonctionnement ne peuvent être 
considérées comme des indices de subordination 
la souscription d'un code éthique n'implique également pas nécessairement 
l'existence d'un contrat de travail110 

la liberté d'effectuer des tâches pour des tiers sans exclusivité, les activités étant en 
outre effectuées avec le matériel personnel du travailleur, sont un indice d'une 
collaboration indépendante.111

; 

4) La possibilité d'exercer un contrôle hiérarchique112 

La possibilité d'exercer une autorité est un indice important pour l'existence d'un contrat de 
travail. L'exposé des motifs de la LRT précise en effet que le fait que l'intéressé soit 
éventuellement soumis à un contrôle hiérarchique, et en conséquence puisse être exposé à 
des sanctions internes, est un élément révélateur de ce que l'on est lié avec l'employeur 

dans le cadre d'un contrat de travail.113 Divers indicateurs permettent en outre d'évaluer 
l'existence ou non d'un contrôle, par exemple la liberté de fixer des congés, la possibilité 
d'infliger des sanctions, l'existence d'une surveillance continue, l'existence d'un pouvoir 

d'injonction, etc. 114Peu importe si le contrôle a lieu effectivement. La possibilité d'effectuer 
une telle surveillance suffit. La jurisprudence avait déjà statué dans ce sens avant 
l'élaboration de la LRT et estimé que la seule possibilité juridique d'exercer une autorité 
suffit. 115 

Selon la jurisprudence, les éléments suivants ne sont pas incompatibles avec une 
collaboration indépendante: 

Une invitation à être présent à des réunions en vue de la coordination et de la bonne 
organisation des activités du travailleur indépendant116 

108 Cour du travail de Mons du 13 décembre 2012 RG 2011/AM/ 371 . 
109 Cour de cassation de Belgique, 3ème Chambre, arrêt du 6 décembre 2010, RG no S.10.0073.N. 
11° C. Trav. Bruxelles, 24 juin 2011, non publié 
111 C. Trav. Bruxelles, 7 septembre 2007, non publié 
112 Art. 333, quatrième critère Loi sur la relation de travail 
113 C. Trav. Bruxelles 9 décembre 2014, non publié ; C. Trav. Liège 26 février 2013, non publié 
114 Cour du travail de Bruxelles du 9 décembre 2014 RG 2013AB/872; Cour de cassation du 4 février 

2013, RG nD S.11.0051.F et S.11.0154.F ; Arrêt de la Cour du travail de Liège du 26 février 2013, RG 

no 2004/AU32733; Cour de cassation de Belgique, 3ème Chambre, arrêt du 10 octobre 2011, RG nD 

S.10.0185.F. 
115 Entre autres C. Trav. Bruxelles 25 mars 2011, non publié ; Trib. Trav. Anvers 23 février 2009,. 

Cass. 13 juin 1968, A". Cass. 1968, 1239, Cass. 30 juin 1966, pas. 1966, 1, 1398. 
116 Trib. Trav. Bruxelles 17 novembre 2011, RG 10/6175, non publié 
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Des visites fréquentes à des chantiers sont tout au plus un indice de la possibilité 
matérielle d'exercer une autorité, ce qui fait qu'il faudra démontrer que le donneur 
d'ordre en avait également la possibilité juridique.117 

Dans les exemples suivants, la juridiction a estimé qu'il était question d'un contrat de louage 
de travail: 

Les collaboratrices d'une crèche sans participation dans la direction et la gestion de 
la crèche 118 

Une exploitante de café qui doit rendre compte de ses activités et qui n'a aucun 
pouvoir de décision en ce qui concerne la gestion quotidienne119

• 

La jurisprudence est une nouvelle fois en phase avec la législation. 

3.2.3 Les critères neutres de l'article 333 

Les critères qui sont considérés comme "neutres" par la nouvelle loi, sont également 
considérés comme tels par la jurisprudence analysée 120

: c'était déjà le point de vue adopté 
par les cours et tribunaux avant l'adoption de la LRT. 

3.2.4 Requalification 

Selon l'article 331 de la Loi sur la relation de travail, une requalification ne peut avoir lieu 
lorsque les éléments soumis au juge n'excluent pas la qualification donnée par les parties.121 

En d'autres mots, la requalification ne peut avoir lieu q1,1e lorsqu'il y a suffisamment 
d'éléments prouvant que l'exécution effective du contrat n'est pas en adéquation avec la 
qualification donnée donnée par les parties. Cela est confirmé par la jurisprudence.122 

Lorsqu'on veut requalifier une convention de collaboration indépendante en contrat de 
travail, il ne suffit pas, selon une certaine jurisprudence, de démontrer de façon négative 
qu'il ne s'agit pas en l'espèce d'une collaboration indépendante, mais il faut apporter la 
preuve positive d'un contrat de travail, notamment en démontrant trois éléments constitutifs 
(travail, rémunération, lien de subordination).123 

3.2.5 Het wettelijk vermoeden 

Nous ne disposons encore d'aucune jurisprudence portant sur l'application de la 
présomption légale. 

117 C. Trav. Gand 2 mars 2012, RG 2011/AG/59, non publié 
118 C. Trav. Bruxelles 30 juin 2011 , RG 2010/18/593, non publié 
119 C. Trav. Bruxelles 12 janvier 2012, RG 2010/AB/1120, non publié 
120 C. Trav. Bruxelles 20 mars 2008, RG 44.248, www.socialweb.be. 
121 C. Trav. Bruxelles 4 septembre 2013, non publié; C. Trav. Anvers 11 janvier 2013, non publié; C. 
Trav. Anvers 12 janvier 2011, non publié 
122 C. Trav. Bruxelles, 10 février 2011 ; Cass. 23 mars 2009, non publié 
123 C.trav. Anvers 11 janvier 2013, non publié 
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3.2.6 Conclusion 

Globalement, la jurisprudence analysée parait conforme à la nouvelle loi. Cependant, la LRT 

a consacré une grande partie de la jurisprudence existante. L'exposé des motifs précise à 

ce sujet: "L'objectif [de la loi] est donc de donner aux critères actuels de la jurisprudence 

force de loi, sans préjudice bien entendu d'une future jurisprudence en la matière."124 Par 

conséquent, il est logique que l'on ne constate pas de grandes modifications : on relève 

seulement l'examen de critères supplémentaires par la jurisprudence, mais pas de 

discordance avec la LRT. La jurisprudence a cependant joué un rôle très utile, en ce sens 

qu'elle a précisé les contours de la loi et, surtout, qu'elle a fourni des exemples d'application 

concrète sur la relation de travail permettant ainsi de clarifier certains concepts ou d'en 

rappeler certains autres. 

Cette matière reste par excellence casuistique125 
• Il n'est donc pas surprenant que dans la 

jurisprudence examinée, certains éléments (par exemple, le respect d'un horaire) n'excluent 

pas la qualification de collaboration indépendante choisie dans certains cas mais l'excluent 

dans d'autres, sans que l'on puisse y déceler une logique inflexible, sauf le contexte général 

de l'affaire ayant été portée devant le juge.126
• 

3.3 Pour conclure 

Actuellement, la nouvelle loi ne semble pas modifier fondamentalement la jurisprudence des 

cours et tribunaux. La LRT ayant été élaborée en tenant compte de la jurisprudence de la 

Cour de cassation, les principes et critères généraux de la loi sont donc appliqués par les 

cours et tribunaux, comme ceux-ci le faisaient déjà auparavant. 

Néanmoins, parmi les arrêts et jugements analysés, certains ne font aucune référence à la 

nouvelle loi. Étant donné qu'ils suivent la jurisprudence de la Cour de cassation, il n'y a pas 

de divergence avec les principes de la loi. Toutefois, il pourrait être intéressant de connaître 

les raisons de ce silence par rapport à la LRT. 

Malgré le constat d'une absence de changement dans la jurisprudence analysée, la loi a 

permis de baliser un domaine qui nécessitait davantage de clarté. Une plus grande sécurité 

juridique est ainsi apportée, tout en laissant place à une certaine souplesse, nécessaire face 

à la diversité des situations. 

4 La Commission administrative 127 

Par le biais de la Loi sur les relations de travail, le législateur a souhaité créer davantage de 

sécurité juridique en ce qui concerne les relations de travail déjà existantes et a également 

124 Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512773/001,214 
125 11 convient donc d'être toujours prudent quand il s'agit de tirer des conclusions de citations isolées 

de la jurisprudence. 
126 

DE WULF, DIELS & STAAR, 2012, p.192 
127 Sur la base des rapports annuels 2013 et 2014 de la Commission Relation de travail. 
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pris l'initiative de prévoir la possibilité d'un ruling social préventif et ce, sous la forme de la 
Commission administrative de règlement de la relation de travail. On souhaitait ainsi128

: 

assurer une approche paritaire du phénomène des faux indépendants; 
permettre l'organisation de l'utilisation de l'expertise disponible en ce qui concerne 
l'analyse de la nature de la relation de travail ; 
assurer une meilleure sécurité juridique dans les relations de travail. 

4. 1 Composition de la Commission 

La Commission administrative de règlement de la relation de travail est intégrée sur le plan 
administratif dans le SPF Sécurité sociale et se compose d'une chambre néerlandophone et 
d'une chambre francophone. Chaque chambre de la commission est composée: 

d'un président; 
d'au moins deux membres désignés par le Ministre des indépendants parmi les 
membres du personnel de la Direction générale Indépendants du SPF Sécurité 
sociale ou parmi les membres du personnel de I'INASTI; 
d'au moins deux membres désignés par les ministres qui ont les Affaires Sociales et 
l'Emploi dans leurs attributions parmi les membres du personnel de la Direction 
générale Politique sociale du SPF Sécurité sociale, du personnel du SPF Emploi, 
Travail et Concertation sociale ou du personnel de I'ONSS. 

4.2 Demande de ruling 

On peut avoir recours à la possibilité de ruling socia1129
: 

à l'initiative commune des deux parties concernées dans la relation de travail et ce, 
dans l'année qui suit l'entrée en vigueur de la loi ou de l'AR qui établit la liste 
comprenant des critères spécifiques; 
à l'initiative d'une personne qui entame une activité professionnelle en tant 
qu'indépendant et qui en fait la demande auprès d'une caisse d'assurances 
sociales; 
à l'initiative d'une des parties à une relation de travail, préalablement au début de la 
relation de travail, si son statut de travailleur salarié ou de travailleur indépendant est 
incertain et qu'elle souhaite un avis à ce sujet; 
à l'initiative d'une partie qui a déjà reçu une décision de la Commission 
administrative 130

• 

En principe, la Commission prend une décision dans les 3 mois suivant la date d'introduction 
de la demande131

• Lors de l'appréciation, on part de la situation choisie 132 (s'il y en a une) 

128 Doc. Pari. Chambre 2006-07, 512773/001 
129 Article 338, § 2 de la Loi sur les relations de travail 
130 Article 338, § 6 
131 Ce délai peut être prolongé si des documents supplémentaires sont réclamés. Pour les demandes 

qui ont été introduites auprès d'une caisse d'assurances sociales, le délai de 3 mois commence à 
courir à compter du jour où le greffe les reçoit de la caisse d'assurances sociales en question. 
132 NAR, 2015, 9 
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mais elle doit être comparée avec la situation factuelle133
. La Commission prend cette 

décision sur la base des pièces présentes au dossier et après avoir éventuellement entendu 
les parties à la relation de travail. Les parties peuvent, dans ce cadre, se faire représenter 
par un avocat ou par toute autre personne qui dispose d'un mandat écrit. 

Dans sa décision, la Commission administrative confirme la forme de collaboration choisie 
ou se décide à établir une requalification. En principe, les parties ne sont pas liées par cette 
décision. Cela ne signifie toutefois pas que les décisions restent sans conséquence pour les 
intéressés134

• En effet, elles ont un caractère contraignant pour les institutions qui sont 
représentées dans la Commission administrative ainsi que pour les caisses d'assurances 
sociales. 

Les décisions de la Commission sont susceptibles de recours devant le tribunal du travail et 
ce, dans le mois de leur notification par la Commission. Après cette période d'un mois, la 
décision est définitive135

• Si la décision porte sur une demande introduite par un indépendant 
débutant ou dans la phase précontractuelle, cette décision a une durée de validité limitée de 
3 ans. 

La Commission ne prend toutefois aucune décision si: 
une enquête pénale sur la nature juridique de la relation de travail est ouverte au 
moment de l'introduction de la demande ; 
un tribunal du travail a été saisi de la nature juridique de la relation de travail ou si ce 
dernier s'est déjà prononcé à cet égard. 

On souhaite ainsi éviter d'éventuels conflits de compétence entre la Commission et le 
pouvoir judiciaire136

• 

4.3 Le travail de la Commission 

Dans ses rapports annuels 2013 et 2014, la Commission décrit les tendances générales en 
ce qui concerne les demandes reçues et les décisions prises. Nous reprenons, ci-dessous, 
les principales constatations : 

4.3.1 Les demandes 

Pour les demandes introduites en 2013 et 2014 : 
la Commission a reçu au total 32 demandes; 
elle a principalement été saisie (28137 des 32 dossiers) sur pied de l'article 338, §2, 
al. 3 de la loi sur la relation de travail qui prévoit qu'une demande peut être introduite 

133 Pour avoir un aperçu global, on a rédigé un formulaire de demande détaillé qui doit 
obligatoirement être utilisé. 
134 

BUYSSENS & DE MEYER, 2013 
135 Il n'y a toutefois plus de liaison si les conditions relatives à l'exécution de la relation de travail sont 
modifiées, ou s'il apparaît que certains éléments concernant la qualification sont incomplets ou 
inexacts. Les institutions de sécurité sociale peuvent donc toujours contrôler si les éléments qui sont 
à la base de la décision existent encore. 
136 

BUYSSENS & DE MEYER, 2013 

30 



à l'initiative de toute partie à une relation de travail existante ou envisagée dont la 
nature (statut de travailleur salarié ou de travailleur indépendant) est incertaine, et ce 
dans un délai d'un an à partir du début de la relation de travail. 
qu'aucune demande n'a été introduite dans les secteurs pour lesquels des critères 
spécifiques ont été fixés (construction, gardiennage, transport et nettoyage). C'est le 
secteur horeca qui arrive en tête des demandes introduites avec 7 demandes sur un 
total de 32. 
la majorité des demandes émanent de Flandre (16), suivie par la Wallonie (9) et 
Bruxelles (7). 
la répartition des demandes entre la chambre française et la chambre néerlandaise 
est relativement équilibrée. 
au cours des deux années d'exercice de la Commission, 18 dossiers (sur 31) ont été 
déclarés légalement ou administrativement irrecevables. Dans une grande partie des 
cas, c'est le dépassement du délai qui est l'origine de l'irrecevabilité (7 cas). Les 
autres causes sont plus diverses, allant du caractère incomplet de la demande (1) au 
fait que la relation de travail soit terminée (5) en passant par le fait qu'une enquête 
ou une instruction empêche la Commission de statuer (2). 
en 2013 et 2014, la Commission a maintenu la qualification d'indépendant dans 7 
cas et l'a refusée dans 3 cas. Elle a par ailleurs confirmé la qualité de salarié par 2 
fois et l'a infirmée une fois seulement. 

4.3.2 Analyse des décisions quant au fond 

Dans ses décisions sur la recevabilité, la Commission insiste à plusieurs reprises sur son 
rôle de commission de ruling à caractère essentiellement préventif en s'appuyant sur les 
travaux préparatoires de la LRT. Elle a ainsi décidé que : "La création de la C( Commission 
de règlement de la relation de travail )) [. .. ] s'inscrit dans ce cadre préventif, un des objectifs 
désignés étant de "garantir une meilleure sécurité juridique dans les relations de travail, par 
une approche résolument préventive.". Au vu des objectifs de la loi et du caractère 
nécessairement préventif du " ruling social ", la Commission administrative, n'est pas 
compétente pour s'exprimer sur les relations de travail déjà terminées. "138

• 

Dans le même sens, elle s'est également appuyée sur les conditions de recevabilité pour 
réaffirmer son rôle préventif dans la sécurité juridique des relations de travail en jugeant 
"Qu'il en résulte que la Commission ne peut se prononcer sur une relation déjà terminée, car 
à ce moment la Commission n'est plus en mesure d'assurer la sécurité juridique de la 
relation de travail et ne peut plus prévenir un litige, qui le cas échéant est déjà en cours[. . .}" 
139 

La Commission a également rejeté plusieurs demandes sur base de la qualité des 
demandeurs en rappelant que "/a mission de la Commission est de statuer sur la 
qualification d'une relation de travail existante ou envisagée entre deux personnes 
physiques ou entre une personne morale et un collaborateur/travailleur qui doit 

137 Dont 10 à l'initiative des deux parties et 18 à l'initiative d'une seule partie. 
138 Décision no 010 de la Commission, Rapport annue/2014, pp.66 et s. 
139 Décision no021 de Commission, Rapport annuel 2014, pp.91 et s. 
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nécessairement être une personne physique". Elle a ainsi jugé que des demandes 
concernant une relation entre deux sociétés ou émanant d'un syndicat agissant pour le 

compte d'affiliés non identifiés n'étaient pas recevables 140
• 

Elle a également statué sur sa compétence territoriale en jugeant qu'elle ne pourrait se 
prononcer sur une relation de travail exécutée à l'étranger car "le régime de sécurité sociale 
belge n'est, en principe, pas applicable pour une activité exercée dans un pays étranger" 
141 

Il est également intéressant de noter que dans plusieurs de ses décisions, la Commission 
renvoie directement à la jurisprudence des cours et tribunaux du travail142 ou la doctrine 

juridique spécialisée 143
• 

Par ailleurs, elle a pu préciser certains critères, comme le lien de subordination, jugeant que 

le contrôle s'effectuait principalement sur les résultats sans qu'il soit prévu de pénalité 144
. 

4.4 Les propositions formulées par la Commission dans ses rapports annuels 2013 et 
2014 

La Commission formule dans ses rapports annuels une série de recommandations dans le 

but d'améliorer son fonctionnement. 

140 Voy. la décision n°009, Rapport annue/2014, pp. 64 et s. et n°016, ibid., p.81 et s. 
141 Décision n°015, Rapport annuel 2014, pp. 79 et s. 
142 Concernant le caractère familial de la relation de travail, elle a jugé dans sa décision n°025, 
Rapport annuel, pp.101 et s. "que le caractère familial de la relation de travail n'est pas incompatible 
avec cette qualification ; Qu'un lien de subordination peut exister entre époux, comme le confirment la 
doctrine et la jurisprudence en la matière. Qu'il a, en effet, été jugé que : c( Un lien de subordination 
peut aussi exister entre époux dans le cadre d'une société. Lorsqu'il y a un lien de subordination 
effectif. l'administrateur d'une personne morale ou l'employeur d'une personne physique peut être 
l'époux du travailleur: C.trav. Liège,5 avril 1988,Chron.,D.S., 1990,398 » ; c( La qualité d'époux et la 
communauté d'intérêt qui y est liée ne font pas obstacle au lien de subordination : C. trav. Bruxelles, 
26 novembre 1986, R.D.S., 1987, 327; C.trav. Mons, 7 novembre 1990, Chron. D.S., 1991, 179 ; 
C.trav. Gand (sect.Gand), 19 mai 2003, R.A.B.G. 2003, 1125, note D. VAN STRIJTHEM ; C. 
trav.Anvers, 16 décembre 2004, Or., 2005 (obs. A. VANOPPEN),4, 1 ; Trib. Trav. Charleroi, 27 avril 
1989, J.T.T., 1989, 441)" 
143 En matière de mandataires de société, elle a renvoyé dans sa décision no026 à l'article de J. 
CLESSE CLESSE, "Le contrat de travail. les gérants et mandataires de sociétés: la difficile existence 
d'un lien de subordination interne à la société", Ors, 2004, 20 en jugeant que: "«De uitoefening van 
een mandaat van bestuurder of van afgevaardigd bestuurder van een naamloze vennootschap s/uit 
het uitoefenen van een andere functie in het kader van een arbeidsovereenkomst niel uit, in zove"e 
deze functie wordt uitgeoefend onder het gezag van een orgaan van de vennootschap of een 
aangestelde van de vennootschap. Het gezag kan uitgeoefend worden door de raad van bestuur. ln 
deze hypothese dient het aantal stemmen die een bestuurder binnen de raad van bestuur heeft te 
worden geverifieerd, teneinde zich te verzekeren dat hij in de minderheid kan worden geplaatst. Een 
meerderheidspositie of een vetorecht binnen de raad van bestuur sluit elk gezag uit». 
144 Décision no029, Rapport annuel 2014, pp. 115 et s. 
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4.4.1 Fonctionnement de la loi à l'égard des autres parties 

La Commission a soulevé le problème selon lequel les décisions ne sont transmises que de 
manière formelle aux demandeurs. Cela signifie que les parties qui ne sont pas impliquées 
dans la procédure ne reçoivent aucune notification/communication, de sorte que le délai de 
recours d'un mois après la notification ne s'applique pas dans leur cas. Cependant, ces 
personnes concernées peuvent prendre connaissance indirectement de la décision, par 
exemple en cas de requalification ou d'une enquête sur l'affiliation correcte auprès 
d'institutions de sécurité sociale. Dans ce cas, elles peuvent contester la décision dans le 
mois qui suit la prise de connaissance réelle. Les tribunaux du travail ne sont pas liés par les 
décisions de la Commission administrative, de sorte qu'ils peuvent décider de la nature de la 
relation de travail dans un autre sens. De cette façon, les droits des parties qui ne sont pas 
impliquées dans la procédure peuvent être garantis. Si les délais le permettent, cette 
personne concernée peut également introduire sa propre demande auprès de la 
Commission administrative. La Commission propose que ces questions soient réglées par la 
loi elle-même. 

4.4.2 Connexité 

Lorsque deux parties impliquées dans la même relation de travail demandent une décision, il 
est requis dans la loi que deux décisions soient prises. La Commission recommande 
d'intégrer explicitement dans la loi qu'en cas de connexité, plusieurs dossiers peuvent être 
groupés et il suffirait alors de ne prendre qu'une seule décision. 

4.4.3 Demande d'un syndicat 

En vertu de l'article 6, §2, de l'AR du 11 février 2013 relatif à la composition et au 
fonctionnement des chambres de la Commission, les parties peuvent se faire représenter 
par un avocat ou par une autre personne de leur choix qui dispose d'un mandat écrit. Dans 
le rapport annuel 2013, on a posé la question de savoir si un mandat peut être donné à un 
syndicat afin d'intervenir au profit de membres non identifiés. 

4.4.4 Demande de renseignement et prolongement du délai 

La procédure suivie par la Commission est écrite et cette dernière statue sur des pièces 
fournies par les parties. Le président peut demander des informations ou pièces 
supplémentaires si cela s'avère nécessaire. Dans ce cas, le délai de décision est prolongé 
du nombre de jours qu'il faut à la partie pour transmettre ces pièces ou ces informations. Le 
Président fixe généralement des délais pour la transmission de ces informations. 
Cependant, rien n'est prévu en cas de non-transmission par les parties. La Commission 
suggère par exemple, qu'en cas de réaction tardive (ou si pas de réaction du tout), il soit 
supposé que les demandeurs ont renoncé à leur demande. 

4.4.5 Irrecevabilité manifeste 

La Commission propose que les demandes manifestement irrecevables (qui font l'objet 
actuellement d'une procédure complète avec audience de la chambre compétente) puissent 
être traitées par une procédure simplifiée par laquelle le demandeur pourrait être averti par 
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lettre du président du fait que la demande semble manifestement irrecevable et qu'en 

l'absence de réaction, l'affaire serait considérée comme close. Le demandeur aurait alors 1 0 

jours à dater de la lettre pour réagir et porter l'affaire devant la Commission. 

4.4.6 Information concernant les enquêtes sociales et procédures 

La Commission propose qu'il lui soit donné un accès plus facile aux données concernant les 

enquêtes sociales et les procédures judiciaires (elle se base actuellement sur les 

informations fournies par les parties) afin qu'elle puisse effectuer son propre travail de 

vérification. 

4.4.7 Le filtre temporel de l'article 338, §2 

La Commission propose en outre, dans son rapport annuel 2014, de réfléchir au sens du 

filtre temporel visé à l'article 338, §2 de la LRT. Elle pense qu'il pourrait être bénéfique de 

l'allonger (voire le supprimer), tout en faisant attention aux conséquences en cas de 

requalification. 

4.4.8 La visibilité 

La Commission souligne également que, malgré ce qui a déjà été fait (site internet, rapports 

annuels, ... ),des initiatives doivent encore être prises pour accroître sa notoriété. 

5 Contrôle de la qualification de la relation de travail : le rôle du service Obligations 
et du service Inspection de I'INASTI 

5.1 L'INASTI et (le contrôle de) la qualification de l'activité professionnelle 

Toute personne souhaitant exercer une activité professionnelle en qualité d'indépendant doit 

s'affilier en tant que telle à une caisse d'assurances sociales ou à la Caisse nationale 

auxiliaire. Il incombe à l'intéressé de choisir le bon statut pour la future activité 

professionnelle. Bien qu'au moment de l'affiliation, un certain nombre de contrôles soient 

exécutés (entre autres sur la ponctualité de l'affiliation, sur une double affiliation, ... ), aucun 

contrôle145 au sein de la sécurité sociale n'est en principe réalisé a priori pour vérifier si, en 

choisissant un statut défini, une qualification correcte est donnée à l'activité qu'une personne 

souhaite exercer. 146
• 

Toutes les demandes d'affiliation au statut social des travailleurs indépendants sont 

centralisées auprès du service Répertoire de I'INASTI147
• Ce service vérifie si les personnes 

remplissent les conditions formelles du statut social et décide finalement qui peut revêtir le 

145 Sauf une seule exception (cf. ci.clessous). 
146 Ce n'est pas non plus possible étant donné que c'est la façon dont la relation de travail est 

exécutée concrètement, qui est déterminante pour la nature et donc la qualification de la relation de 

travail. 
147 qui se compose d'un service central auprès de l'Administration centrale et de services régionaux 

dans les bureaux régionaux 
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statut d'indépendant. Lors de la vérification, le service se concentre surtout sur le contrôle 
des déclarations d'affiliation des travailleurs indépendants. Dans ce cadre, il y a lieu de 
noter que les caisses d'assurances sociales sont aujourd'hui déjà invitées à signaler à 
I'INASTIIes affiliations qu'elles soupçonnent d'être frauduleuses. 

Le service Inspection de I'INASTI est principalement chargé d'une série de missions de 
contrôles 148 portant sur les droits et obligations du travailleur indépendant149 

•• Bien que le 
service Inspection réalise parfois des enquêtes 'faux indépendants' (entre autres dans le 
cadre d'une action SIRS coordonnée ou après une plainte- cf. ci-dessous), le service est 
plutôt confronté à la problématique des faux indépendants dans le cadre de ces missions 
d'inspection et de contrôle. 150

• 

5.2 Contr6/es spécifiques dans le cadre du phénomène des faux indépendants 

Bien que le dépistage des faux indépendants ne fasse pas partie des tâches principales de 
I'INASTI, il y a quatre situations dans lesquelles le service Obligations et/ou le service 
Inspection de I'INASTI entreprend des actions ciblées en ce qui concerne les faux 
indépendants. 

5.2.1 La 'procédure de clignotant' telle que prévue à l'article 6 de l'Arrêté d'exécution Statut 
social des travailleurs indépendants 

L'INASTI exécute en premier lieu un contrôle spécifique concernant les faux indépendants 
dans le cadre de la procédure de clignotant prévue à l'article 6 de l'Arrêté d'exécution Statut 
social des travailleurs indépendants. Lorsqu'une personne passe du statut de travailleur 
salarié à celui de travailleur indépendant mais qu'elle continue de travailler pour le compte 
de son ancien employeur, elle doit le signaler sur sa déclaration d'affiliation en qualité 
d'indépendant. Dans ce cas, I'INASTIIe signale à I'ONSS, en transmettant une copie de la 

148 Telles que : 

missions de dépistage sur la base de données de revenus envoyées par l'Administration des 
contributions, revenus pour lesquels il n'a pas été retrouvé, lors de la ventilation des revenus, 
d'affiliation correspondante à une caisse d'assurances sociales ; 
enquêtes dans les cas de contestation de l'assujettissement ou de la période précise de 
celui-ci ; 
missions dans le cadre d'affiliation fictives ; 
demandes d'assimilation de périodes de maladie, d'études ou d'apprentissage, de périodes 
d'appel ou de rappel sous les armes ou de détention préventive ; 
demandes d'assurance continuée ou de régularisation de cotisations en cas de déclaration 
d'incapacité de travail , d'enquêtes sur la cessation de tâches personnelles exercées par 
l'indépendant et ce, à la demande du médecin-conseil de l'organisme; 
missions concernant l'activité autorisée à la demande de la direction Pensions 
missions avec, pour objectif, un meilleur recouvrement des cotisations sociales et des 
cotisations à charge des sociétés. 

149 A la demande des services internes de I'INASTI mais également à la demande de partenaires ou 
autres institutions et services publics tels que les fédérations de mutualités, les caisses d'assurances 
sociales, la Commission des dispenses de cotisations ou le Conseil pour le paiement des prestations. 
150 

COUR DES COMPTES, 2004 
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déclaration d'affiliation. L'ONSS examine si la demande est justifiée et rend à I'INASTI un 

avis en la matière (en principe dans les 2 mois). Sans être lié dans ce cadre par l'avis de 

I'ONSS, le service Obligations de I'INASTI prend ensuite position (en concertation avec le 

service juridique). Si I'ONSS estime que la personne concernée est un travailleur salarié, il y 

a en principe deux possibilités : 
I'INASTI suit l'avis et l'affiliation est annulée avec effet rétroactif, 
I'INASTI ne suit pas l'avis ; dans ce cas, il y a une situation conflictuelle: l'affiliation en tant 

qu'indépendant est maintenue, mais I'ONSS a également la possibilité d'effectuer une 

régularisation d'office. 

Cette 'procédure de clignotant' devient toutefois de plus en plus obsolète. Comme I'ONSS 

et I'INASTII'ont déjà indiqué dans le cadre d'un contrôle effectué par la Cour des comptes, 

le point faible de cette procédure est en effet que toute personne souhaitant frauder ne 

complétera pas les rubriques pertinentes sur Je formulaire d'affiliation et échappera, de ce 

fait, au contrôle. 

5.2.2 Contrôles dans le cadre d'une action SIRS coordonnée 

L'INASTI exécute deuxièmement des contrôles spécifiques concernant les faux 

indépendants dans le cadre d'actions coordonnées du Service d'information et de recherche 

sociale (SIRS). Ce service, mis sur pied en 2006, a pour mission de développer une 

approche globale et structurée en matière de lutte contre la fraude sociale et le travail illégal, 

et soutient et coordonne les actions communes des services dans la lutte contre la fraude 

sociale 151
• Depuis 2008, I'INASTI est représenté dans le SIRS et il s'engage à exécuter le 

plan d'action stratégique et opérationnel annuel de lutte contre la fraude sociale, volet 

'indépendants'. 

5.2.3 Contrôles à la suite d'une plainte 

Le service d'inspection de I'INASTI exécute troisièmement ses enquêtes sur la base d'une 

plainte ou d'une communication de dossiers douteux par les caisses d'assurances sociales. 

5.2.4 Contrôles à la demande de la Commission des dispenses de cotisations 

Enfin, un contrôle peut également être exécuté à la demande de la Commission des 

dispenses de cotisations. Elle peut ordonner une enquête dans le cadre de la décision 

qu'elle doit prendre. Il y a actuellement 3 types d'enquête: 
l'enquête sociale (sur la situation sociale et financière de l'intéressé) confiée à notre 

service d'inspection; 
l'enquête AFA152 (en cas de doute sur la réalité d'une activité indépendante exercée) 

confiée à I'INASTI;, 

151 Le SIRS ne réalise pas ses propres enquêtes de dépistage. Le SIRS soutient les services 

fédéraux d'inspection sociale dans leur lutte contre le travail illégal et la fraude sociale dans et en 

dehors des cellules d'arrondissement. 
152 affiliation fictive - fictieve aansluiting 
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l'enquête en assujettissement (en cas de question sur le début ou la fin de 
l'assujettissement au statut, sur la catégorie de cotisant, ou en cas de contestation 
de l'intéressé de son statut d'indépendant) confiée à I'INASTI. 

5. 3 Indices d'une requalification 

Si le service Obligations ou le service Inspection constate des éléments qui pourraient 
indiquer qu'une activité professionnelle est qualifiée indûment de travail indépendant (par ex. 
lorsqu'il est question d'une relation d'autorité), I'INASTI peut alors transmettre le dossier à 
I'ONSS pour une enquête ultérieure et une régularisation. En ce qui concerne les contrôles 
de faux indépendants, l'Inspection de I'INASTI153 n'effectue que les premières constatations, 
sur la base desquelles ils décident de transmettre ou pas le dossier à I'ONSS pour une 
éventuelle régularisation. C'est donc principalement I'ONSS qui veille, a posteriori, au 
contrôle de la qualification correcte de l'activité professionnelle et de l'utilisation correcte du 
statut social. Ils se chargent du traitement complet des enquêtes sur les faux 
indépendants154

• C'est dès lors I'ONSS qui est, en dernier ressort, compétent en matière de 
requalification d'une relation de travail salarié-indépendant. 

En 2014, I'INASTI a transmis 165 dossiers à I'ONSS pour qu'il en assure le suivi en raison 
de doutes sur l'exactitude de la qualification des activités en tant que travail indépendant 
(document SIRS). La suite qui est donnée à ces dossiers n'est ni systématique ni explicite. 

5.4 La loi sur la relation de travail dans la pratique155 

En ce qui concerne l'application pratique de la loi sur la relation de travail, le Comité a pris 
connaissance, pendant ses travaux d'évaluation, des constatations suivantes faites par les 
services d'inspection: 

1. Il existe un champ de tension entre les critères généraux et fa présomption légale. 
Nous ne savons pas comment s'articule le lien entre la présomption légale et les 
critères généraux et nous ne savons donc pas comment ils doivent concrètement 
être appliqués dans la pratique. Nous ne disposons d'aucune jurisprudence qui 
permettrait de faire toute la clarté sur le lien entre la présomption légale qui est 
d'application et les critères fixés légalement lors de la détermination de la relation de 
travail; 

153 Tout comme l'Inspection des Lois sociales 
154 La compétence limitée de I'INASTI dans le dépistage des faux indépendants et la requalification 
ressort également du fait que I'INASTI peut percevoir des amendes pour des affiliations fictives ou 
tardives (objet de ses missions d'inspection) mais pas pour une qualification erronée de la relation de 
travail. 
155 Le 2 juillet 2015, le Conseil national du travail, le Comité général de gestion et le Conseil supérieur 
des indépendants et des PME ont tenu une audition commune. Lors de cette audition, les chefs des 
services d'inspection de I'ONSS et de I'INASTI ont partagé leur expérience concernant la loi sur la 
relation de travail. Le présent paragraphe se base sur le rapport de cette réunion qui se trouve dans 
le procès-verbal de cette réunion (CNT, 2015). 
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2. Le champ d'application de la LRT donne lieu à des problèmes d'interprétation156
, en 

particulier lorsque les services d'inspection doivent évaluer si une certaine entreprise 
fait partie d'un secteur auquel s'appliquent des critères spécifiques ou lorsque des 
activités sont exécutées pour le compte d'un client qui relève d'un certain secteur 
alors que les activités ne font pas partie en tant que telles de ce secteur (quels 
critères doivent être appliqués dans ce cas?); 

3. Les contrôles concernant la qualification du travail sont, pour les services 
d'inspection (également indépendamment de la façon dont la loi a été rédigée), 
complexes et impliquent une grande charge de travail. Il n'est pas évident de 
découvrir, dans un délai raisonnable et de manière adéquate, la nature réelle de la 
relation de travail. 

4. La multiplication des critères spécifiques pour les secteurs à risque complique le 
travail des services d'inspection ; 

5. Les services d'inspection doivent de toute évidence consacrer du temps et de 
l'énergie aux contrôles mais le problème vient des moyens qu'ils se voient accorder à 
cet effet; 

6. Le problème sous-jacent dans la question des faux indépendants et des faux 
salariés, c'est la fraude de nature internationale {dumping social, fraude au 
détachement, affiliation fictive en qualité d'indépendant) qui nécessite également des 
moyens humains importants. 

En outre, le Comité a également pris connaissance du fait que le SIRS n'exécute plus 
aucune action de contrôle dans le cadre de la lutte contre le phénomène des faux 
indépendants et des faux salariés. 

6 La qualification de la relation de travail au niveau international 

Dans la plupart des pays européens ainsi qu'au niveau supranational, les décideurs 

accordent une attention croissante au développement et à l'amélioration des instruments 

permettant d'apprécier la nature de la relation de travail. En Belgique comme ailleurs, cela 

s'explique en grand partie par l'expansion du phénomène des 'dependent self-employed 

workers', ainsi qu'on les désigne dans les études réalisées sur le sujet au niveau 

international. Cette appellation désigne, pour une part, la pratique des faux indépendants, 

qui consiste à donner sciemment une qualification erronée à la relation de travail pour éluder 

certaines obligations du droit du travail et du droit social, mais s'applique également aux 

personnes qui, sans vraiment le vouloir, exercent des activités en ayant formellement la 

qualité de travailleur indépendant alors que leurs conditions de travail s'apparentent à celles 

d'un travailleur salarié. Ceci peut s'expliquer par la simple 'ignorance' des parties 

contractantes mais aussi, et de plus en plus, par l'apparition de nouvelles formes hybrides 

de collaboration professionnelle 157
, qui ne se laissent pas réduire à la dichotomie classique 

travailleur salarié- travailleur indépendant (cf. infra). 

156 note du S\RS point 4 de la note 
157 Dans un contexte de mutation économique caractérisé entre autres par une flexibilité accrue et 

des pratiques telles que l'externalisation, la sous-traitance et le travail intérimaire. 
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Dans cette partie, nous essaierons de donner un bref aperçu de la manière dont les 
différents pays européens ont essayé de créer un cadre pour l'appréciation de la nature de 
la relation de travail. Les personnes intéressées peuvent en effet trouver ailleurs de telles 
comparaisons entre pays158

• Il s'agit plutôt de présenter brièvement quelques notions 
générales permettant de situer la pratique belge dans son contexte international et de 
donner au lecteur intéressé quelques références pertinentes à des études comparatives. 

6. 1 Observations générales 

6.1.1 Cadre de référence pour l'appréciation d'une relation de travail 

Sur la base d'une comparaison entre pays européens, nous remarquons que les cadres de 
référence pour l'appréciation des relations de travail sont instaurés, grosso modo, de quatre 
manières différentes. 

La première manière consiste à donner une définition légale d'une ou plusieurs notions clés. 
C'est ainsi qu'il existe dans la plupart des pays européens une définition légale des notions 
de 'relation de travail' ou de 'contrat de travail', 159 et/ou que l'on donne d'une manière ou 
d'une autre un contenu légal aux notions de 'salarié' ou d"employeur'. Toutefois, comme ces 
définitions sont souvent formulées en termes vagues et sont rarement exhaustives, il existe 
généralement dans la plupart de ces pays un vaste corpus de jurisprudence permettant de 
préciser les notions définies dans la loi. 

En deuxième lieu, dans certains pays, le cadre de référence pour l'appréciation de la relation 
de travail est uniquement constitué par la jurisprudence et il n'y a donc pas de définition 
légale de notions pertinentes telles que 'relation de travail' ou 'salarié'. Dans ces pays, les 
cours et tribunaux ont le plus souvent développé une série de critères leur permettant 
d'apprécier la nature de la relation de travail. Le Royaume-Uni en est l'exemple le plus 
frappant. Les critères les plus utilisés dans les pays où le cadre de référence pour 
l'appréciation de la relation de travail est constitué par la jurisprudence, sont les suivants: 
- le travail est effectué personnellement; 
- le travail est organisé par un partenaire contractuel ; 
- le travail est exécuté contre rémunération; 
- le travailleur reçoit du matériel mis à disposition par la partie contractante; 
- le travail est exécuté durant une période convenue: 
- le travailleur est dans un lien de subordination ou de dépendance vis-à-vis de la partie 

contractante. 

En troisième lieu, plusieurs pays utilisent des présomptions établies par voie légale. C'est 
ainsi que certains pays choisissent de recourir à une présomption d'existence d'une relation 

158 
EUROPEAN NElWORK OF LEGAL ExPERTS IN THE FIELD OF LABOUR LAW, 2009 ; lLO, 2013 ; WAAS, 

2010;EUROFOUND,2010 
159 Ces définitions renvoient souvent au fait que le travail est effectué en contrepartie d'une 
rémunération et au fait que le travail est effectué sous la surveillance ou le contrôle de la situation 
subordonnée d'une autre partie. 
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de travail tandis que d'autres pays préfèrent recourir à une présomption d'absence d'un 

contrat de travail. Dans les pays où il n'y a pas de présomptions légales, des présomptions 

sont parfois définies dans la jurisprudence. Dans ces cas, les cours et tribunaux concluent à 

la présence (par ex. Danemark, Luxembourg, Espagne) ou à l'absence (par ex. Roumanie) 

d'une relation de travail sur la base de certaines données factuelles. 

En dernier lieu, dans certains pays (Danemark, Pays-Bas, Suède, Roumanie), le cadre de 

référence pour l'appréciation de la relation de travail est (également) défini par le biais de la 

concertation sociale. Dans ces pays, les partenaires sociaux ont pour rôle de définir (plus 

précisément) la notion de relation de travail ou de contrat de travail. La définition donnée 

dans les conventions collectives a, dans ces pays, un caractère contraignant. 

6. 2 Méthodes pennettant d'apprécier la natur~ de la relation de travail dans la pratique 

6.2.1 Appréciation basée sur les faits 

Dans presque tous les pays européens, la relation de travail doit être appréciée sur la base 

de la manière dont les parties contractantes donnent exécution à leur contrat. Ce qui importe 

lors de l'appréciation, ce sont les faits et pas le nom donné par les parties à leur relation de 

travail. Il n'y a qu'en Roumanie (en plus de la Belgique) où la nature formelle du contrat 

pourrait primer la manière dont il est exécuté dans les faits. La réalité des faits n'y a 

d'importance que dans les cas où il n'est pas question de contrat de travail. 

6.2.1 .1 Critères d'appréciation 

Dans tous les pays européens, on utilise une série de critères objectifs pour pouvoir 

apprécier la nature de la relation de travail. Ces critères sont pluridimensionnels de nature 

(ils se rapportent à différents aspects de la relation de travail et de l'exécution des activités) 

et sont définis soit par la loi, soit par la jurisprudence. 

La dépendance ou subordination comme premier critère distinctif 

Dans tous les pays, le critère de loin le plus important revient à établir le degré de 

dépendance ou de subordination de l'une des parties vis-à-vis de l'autre. Dans certains pays 

(par ex. Autriche, Danemark et Allemagne), on parle dans ce contexte de 'dépendance 

personnelle' ; dans d'autres pays (par ex. Bulgarie et France), on parle de 'dépendance 

légale'; enfin, dans d'autres pays encore (Italie et Portugal), on parle de 'subordination'. 

Dans tous les pays, on considère que l'autorité ou la direction est l'élément le plus important 

révélant l'existence d'une relation de subordination ou de dépendance. Pour apprécier s'il y 

a autorité, les indicateurs les plus utilisés sont les suivants : 
droit de décision quant à l'exécution et à l'organisation du travail (temps de travail, 

lieu de travail) ; 
étendue de la surveillance qui est ou peut être exercée sur le travail et son 

exécution; 
degré de participation de la personne à l'organisation du travail dans son sens large ; 

mise à disposition du matériel nécessaire à l'exécution du travail. 
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Critères économiques 
Dans la plupart des pays, il y a, en plus de l'élément d'autorité, des critères de nature 
économique (la rémunération, le fait d'assumer un risque financier, le fait d'exécuter le 
travail au profit d'un autre) qui jouent un rôle dans l'appréciation de la relation de travail. 
Aucun pays européen, toutefois, ne recourt exclusivement à des critères économiques pour 
établir la nature de la relation de travail. En d'autres termes, les critères économiques sont 
toujours utilisés pour compléter les indicateurs relatifs à l'autorité. 

Autres critères 
D'autres critères d'appréciation qui apparaissent souvent dans l'appréciation de la nature 
d'une relation de travail sont l'existence ou non d'une obligation d'exécuter soi-même le 
travail, la durée et la continuité du travail fourni, etc. 

6.2.2 Par-delà la dichotomie travailleur salarié- travailleur indépendant 

Il ressort de ce qui précède que tous les pays européens essaient d'une manière ou d'une 
autre de créer un cadre formel permettant de qualifier les relations de travail. A cet égard, la 
stricte dichotomie entre salarié et indépendant constitue encore le principe prédominant. 
Toutefois, dans beaucoup de pays, le besoin se fait de plus en plus sentir de définir des 
critères d'appréciation des relations de travail, qui ne soient plus strictement liés aux 
catégories de travail indépendant et de travail exécuté dans les liens d'un contrat de louage 
de travail. En effet, les évolutions socio-économiques (flexibilité accrue, expansion des 
formes de travail atypiques)160 rendent la frontière entre salariés et indépendants de plus en 
plus floue. Maintenir comme cadre de référence la stricte distinction entre salarié et 
indépendant fait en sorte que de nombreuses formes de travail se retrouvent dans une zone 
grise pour ce qui est de la qualification de la relation de travail (la législation applicable en 
matière de travail et de sécurité sociale). 

Les études sur le sujet regroupent ces formes de travail faisant partie de cette zone grise 
sous le dénominateur "travail indépendant effectué dans un contexte de dépendance 
économique". Il s'agit de situations de travail dans lesquelles on ne peut parler ni d'activités 
exécutées dans le cadre d'un contrat de louage de travail ni d'activités exercées en qualité 
de travailleur indépendant161

• Il s'agit d'individus qui ne disposent pas d'un contrat de travail 
et qui le plus souvent ne relèvent pas davantage du droit du travail (parce qu'ils opèrent 
dans cette zone grise entre droit du travail et droit commercial). Bien que ces personnes 
soient formellement considérées comme des travailleurs indépendants (elles ne se trouvent 
pas dans un lien formel de subordination et assument elles-mêmes le risque), elles se 
trouvent, pour leurs revenus, dans un lien de forte dépendance économique vis-à-vis d'un 
entrepreneur ou employeur principal. Au niveau international, il y a peu de statistiques 
consistantes à ce propos mais il est généralement admis que le travail indépendant exécuté 
dans un lien de dépendance économique se développe. 

160 
EICHHORST ET AL.,2013 ; PERULLI, N 

161 NARVAIZA, 2011 
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Dans beaucoup de pays, on essaie, pour ces relations de travail situées dans la zone grise 

(et tout ce qui en découle en matière de législation du travail et de sécurité sociale) de 

trouver des solutions plutôt ponctuelles en créant des statuts distincts. Nous en trouvons des 

exemples dans les statuts distincts créés dans certains pays pour les dirigeants ou les 

stagiaires, mais parfois des statuts distincts sont également créés pour les nouvelles formes 

de travail telles que le télétravail, le travail intérimaire, le travail occasionnel. Pour ces 

statuts, il est déterminé, par voie légale ou par convention collective, dans quelle mesure ils 

relèvent des dispositions du droit du travail traditionnel ou bien plutôt de dispositions 

particulières en matière de droit du travail162
• 

Certains pays, toutefois, (entre autres l'Allemagne, l'Italie, le Royaume-Uni, l'Autriche, 

l'Espagne) ont déjà donné une reconnaissance juridique explicite au phénomène du travail 

indépendant sous dépendance économique en créant une forme légale intermédiaire. Le 

concept 'indépendant économiquement dépendant' reçoit dans ces pays une description 

légale 163 (entre autres par le biais de définitions légales) et certains droits y sont rattachés. 

En l'occurrence, il ne s'agit pas de placer ce groupe sous le même dénominateur que les 

salariés mais de leur donner un statut spécifique ainsi qu'une protection spécifique justifiée 

par leur dépendance économique. 

La protection accordée peut se situer aussi bien au niveau social qu'au niveau du droit du 

travail, elle peut se rapporter aux relations individuelles entre le travailleur et son client 

(rémunération minimum, durée du travail, etc.) mais aussi conduire à la reconnaissance du 

droit qu'ont les indépendants économiquement dépendants de s'organiser et de défendre 

collectivement leurs droits et intérêts professionnels. Ainsi, l'indépendant économiquement 

dépendant bénéficie généralement d'une série de droits dont ne bénéficient pas les 

indépendants "ordinaires", ces droits étant par ailleurs moins étendus que ceux des salariés. 

L'ampleur de la protection accordée à ces travailleurs indépendants mais économiquement 

dépendants varie d'un pays à l'autre (cf. infra). 

Nous donnons ci-après quelques précisions sur le principe des indépendants exerçant dans 

un contexte de dépendance économique, tel qu'il est appliqué dans trois pays où ce concept 

existe déjà depuis pas mal de temps, à savoir l'Allemagne, l'Italie et le Royaume-Uni.164
• 

6.2.2.1 Allemagne: le concept 'arbeitnehmerahnliche Personen' 

L'Allemagne est l'un des pays européens qui, pour répondre aux mutations dans le monde 

du travail, a introduit dans plusieurs dispositions légales un concept de travailleur 

indépendant économiquement dépendant (sous l'appellation arbeitnehmerahnliche 

162 EUROPEAN NETWORK OF LEGAL ExPERTS IN THE FIELD OF LABOUR LAW, 2009 ; lLO, 2013 
163 Dans tous ces pays, l'absence de subordination au sens juridique est déterminante quant à la 

qualité de travailleur indépendant mais économiquement dépendant. Cette subordination est, dans 

pratiquement tous les États membres, la principale caractéristique juridique du contrat de travail qui 

résulte dans le statut de travailleur salarié. (NARVAIZA, 2011 ). 
164 Pour l'Autriche, voir EICHHORST ET AL., 2013 ; pour l'Espagne, voir entre autres GARCIA & 

GONZALEZ, 2012 
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Personen).165 166 Bien qu'il n'existe pas de définition générale de ce concept, on admet 
généralement qu'il y a dépendance économique du travailleur lorsque les cinq critères 
suivants sont réunis : 

absence d'indépendance économique; 
dépendance économique: 
besoin de protection sociale (indicateur de dépendance économique) ; 
travail effectué seul sans l'aide (ou l'occupation) de travailleurs subordonnés 
assujettis au régime de la sécurité sociale; 
travail effectué principalement à la demande d'un seul client ou être dépendant d'un 
seul client pour plus de la moitié de la totalité de ses revenus.167 

Il doit de plus s'agir de travailleurs qui fournissent leurs prestations dans le cadre d'un 
contrat commercial ou d'un marché de services 168

• Pour l'application de la législation sur le 
travail et la sécurité sociale, ces personnes sont considérées comme (une sous-catégorie) 
des travailleurs indépendants mais, en raison d'un élément de dépendance économique, 
sont présumées avoir besoin d'une protection supplémentaire. Elles relèvent, sous certains 
aspects, de la protection légale accordée, au niveau du droit social et du droit du travail, aux 
travailleurs salariés.169 

6.2.2.2 Italie 

L'Italie connaît depuis les années 70 la notion de 'quasi-subordonnés' (upara-subordinati')110• 

La notion a été introduite pour désigner certaines formes de travail indépendant qui 
présentent des caractéristiques de subordination comparables à celles du travail salarié 171

• 

Le concept repose sur les trois principes suivants :172
: 

continuité: il s'agit d'un engagement à fournir un travail dans la durée; 
coordination : la coordination du travail par le donneur d'ordre est d'une autre nature 
que l'autorité exercée normalement par un employeur; 
exécution par l'intéressé : le travail est exécuté principalement par la personne 
concernée. 

L'introduction de ce concept a coïncidé avec celle du contrat appelé "continuous and 
coordinated collaboration " (co.co.co), à savoir une série de contrats de courte durée pour 

165 lLO 2007, 25-26 
166 Cette catégorie est décrite dans plusieurs dispositions légales allemandes mais reçoit sa définition 
la plus claire dans le paragraphe 12 (a) du Tarifvertragsgesetz: "personnes qui, en dépit de leur 
indépendance formelle, se trouvent dans un état de dépendance économique et ont besoin d'une 
protection sociale comme un salarié. http://www.gesetze-im-internet.de/bundesrechtltvq/qesamt.pdf. 
167 1LO, 2007, p.26; COUNTOURIS, 2007, p.72 
168 NARVAIZA, 2011 
169 régime de pension, régime de vacances, régime relatif au harcèlement sexuel sur les lieux de 
travail. 
17° Cette notion a fait sa première apparition dans l'article 409 du Codice di procedure civile pour 
désigner des formes de travail indépendant présentant des caractéristiques particulières et rendant 
plus floue la frontière avec le travail salarié (DECOENE, 2009). 
171 PERULLI, N, p. 79 
172 

PERULLI, N 
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des travailleurs qui (du moins en théorie) sont indépendants vu l'absence de relation 
formelle d'autorité mais qui travaillent principalement pour un unique donneur d'ordre et ce, 
dans un lien de relative subordination.173 Ce système de contrats co.co.co a fait l'objet de 
nombreux réajustements dans les décennies précédentes174

• Actuellement, il est question 

de travail indépendant dans un lien de dépendance lorsque : 
i) la relation de travail existe plus de 8 mois par an; 
ii) la rémunération de ce travail constitue plus de 80% des revenus que 

l'indépendant recueille au cours d'une année déterminée ; 
iii) le lieu de travail se trouve dans les bureaux du donneur d'ordre. 

Tout comme en Allemagne, il n'est pas question d'une troisième catégorie à part entière, les 
Npara-subordinati" constituant une sous-catégorie des travailleurs indépendants. 

Le travailleur quasi-subordonné a droit à une protection améliorée et est traité de la même 
manière qu'un salarié dans les domaines suivants : les règles légales de procédure en 

matière de droit du travail, et en matière de sécurité sociale : les droits à pension, la 
protection de la matemité, les indemnités de maladie, la protection contre les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. 

Il convient de signaler que le régime sera profondément remanié en 2016175
• 

6.2.2.3 Royaume-Uni : la notion de 'worker' 

Face au phénomène des travailleurs indépendants dans un lien de dépendance, le 
Royaume-Uni a, dans les années 90, introduit le concept de 'worker' dans plusieurs 
dispositions légales176 177

• Bien que le concept ne soit pas formulé de façon totalement 

identique dans les différentes descriptions données, le terme 'worker' vise essentiellement 
les personnes qui exécutent des services individuels178 dans le cadre d'un contrat (de travail 
ou non). La notion centrale ici est celle de services individuels.179

• 

En introduisant la notion de 'worker', on a de facto étendu le champ d'application de 
certaines dispositions de droit social et du droit du travail qui ne s'appliquaient auparavant 
qu'aux personnes effectuant leur travail dans le cadre d'un contrat de louage de travail, à 
certains groupes de travailleurs indépendants se trouvant dans un lien de dépendance. 

173 MUEHLBERGER & PASQUA, 2006 
174 Entre autres en 1995 et en 2003. Il y a eu une extension des droits mais un rétrécissement du 

champ d'application. 
175 MORANTE, 2015; CAPONETTI, 2015 
176 PERULLI, N, p.86 
m PERULLI, N 
178 "personal service" 
179 Par 'worker' on entend toute personne physique qui travaille dans les liens d'un contrat de travail 

ou de tout autre contrat explicite ou tacite et, s'il est explicite, oral ou écrit, l'individu promettant 

d'effectuer personnellement tous les travaux ou services pour une autre partie contractante dont le 

statut n'apparaît pas aux termes du contrat être celui d'un client ou d'une société avec laquelle 

l'individu fait commerce (voir Section 54 (3) of the NMWA 1998). 
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C'est ainsi par exemple que les réglementations en matière de discrimination, de salaire 
national minimum ou de régime horaire sont maintenant applicables également à 
d'importantes parties du groupe des travailleurs indèpendants se trouvant dans un lien de 
dépendance. 

Bien que la description du terme 'worker' ne renvoie pas explicitement à la notion de travail 
économiquement dépendant, il ressort de la jurisprudence et de la doctrine que l'introduction 
du concept de 'worker' a bien pour but de mieux protéger ce groupe cible spécifique. De 
même qu'avec les concepts de 'parasubordinati' et de 'arbeitnehmerahnliche Personen', on 
essaie avec ce concept de 'worker' d'étendre les dispositions du droit du travail au-delà de 
leur strict cadre traditionnel et de les rendre applicables à une catégorie spécifique de 
travailleurs indépendants.180

• 

7 Points de vue du CGG 

Comme il l'a indiqué dans ses précédents avis 181
, le CGG considère que la loi sur la relation 

de travail est un outil valable pour apprécier la qualification de la relation de travail. En effet, 
la loi assure dans une large mesure la sécurité juridique. Ainsi : 

on peut obtenir un ruling social (et donc répondre aux personnes qui se posent des 
questions concernant leur statut); 
la loi ne remet pas en cause les présomptions légales ou réglementaires existantes 
d'assujettissement à la sécurité sociale des salariés ou des indépendants, et 
on s'est appuyé sur la jurisprudence existante pour la développer, ce qui fait qu'elle 
ne provoque pas de bouleversement dans l'appréciation que les Cours et Tribunaux 
donnent de la nature des relations de travail (cf. volet 1 }. 

En outre : 
la loi respecte le principe de l'autonomie de la volonté, consacré par l'article 1134 du 
Code civil et est conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation. 
les statuts de salarié et d'indépendant sont mis sur pied d'égalité, aucun statut 
n'étant privilégié par rapport à l'autre, et 
la loi permet la souplesse requise dans l'appréciation d'une relation de travail. Elle 
permet de spécifier des critères propres à un secteur ou une profession (en tenant 
compte de l'avis des "instances" compétentes pour les salariés et pour les 
indépendants} sans qu'il soit question d'une application purement mathématique de 
critères d'appréciation prédéfinis (ce qui permet d'apprécier les relations de travail au 
cas par cas} et les Cours et Tribunaux conservent leur pouvoir souverain 
d'appréciation. Pour le Comité, cette souplesse est essentielle vu la diversité des 
relations de travail. 

Cependant, le CGG a formulé, par le passé, plusieurs réflexions concernant l'élaboration 
concrète de la loi. Nous reprenons ici les principales remarques, pour autant qu'elles soient 

180 COUNTOURIS, 2007, p.79 - 80. 
181 Avis 2005/01 , 2006/06, 2012/01 , 2012/07 
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encore pertinentes, et y ajoutons quelques observations et recommandations fondées sur 

les conclusions que nous avons pu tirer de nos précédentes activités d'évaluation. 

7. 1 L'appréciation de la relation de travail 

7 .1.1 Les critères d'appréciation 

Par le passé, le CGG a marqué son appréciation sur le fait que l'utilisation combinée de 

critères généraux (la volonté des parties, la liberté d'organiser librement son temps de 

travail, la liberté d'organiser son travail, la possibilité d'exercer un contrôle hiérarchique) et 

de critères spécifiques aux différents secteurs permet de bien faire la distinction entre une 

relation d'autorité, d'une part, et une relation de dépendance économique, d'autre part. De 

plus, les critères généraux priment la dépendance économique dans l'appréciation de la 

nature de la relation de travail. C'est ainsi que dans les secteurs à risque, la présomption 

d'existence d'un contrat de travail peut toujours être renversée en recourant, entre autres, 

aux critères généraux. 

Le Comité défend cette position centrale des quatre critères généraux et s'oppose à toute 

proposition visant à compléter ou remplacer ces critères par un unique critère de 

dépendance économique et/ou plusieurs critères socio-économiques ou d'autres éléments 

auxquels on accorderait 'la même importance qu'aux critères généraux.182 

En effet, les arrêts de cassation des 23 décembre 2002, 28 avril 2003, 8 décembre 2003, 3 

mai 2004, 5 février 2007, 17 décembre 2007 et 1er décembre 2008 ont confirmé qu'il 

convient d'apprécier la nature de la relation de travail en se fondant sur les quatre critères 

généraux inscrits (par la suite) dans la loi sur les relations de travail et que les éléments 

révélant une dépendance économique ne suffisent pas pour conclure à l'existence d'un 

contrat de travail. 

En outre, il convient de faire remarquer ce qui suit : 

a. Critère de dépendance économique 

Tout travailleur indépendant est économiquement dépendant de ses clients 1 donneurs 

d'ordre. Il existe aussi de nombreux exemples de travailleurs indépendants qui dépendent 

économiquement d'une seule partie sans que cela porte préjudice à leur statut de travailleur 

indépendant. Par exemple le franchisé, l'importateur d'une marque déterminée de voiture, le 

patron de café lié par contrat à une brasserie, l'avocat (non associé) faisant partie d'un 

bureau d'avocats, le médecin (spécialiste) lié à un hôpital, l'administrateur assurant la 

gestion quotidienne d'une société, etc. Le CGG ne peut pas accepter qu'un critère de 

dépendance économique puisse, dans ces exemples, jouer un quelconque rôle dans 

l'appréciation de la nature de la relation de travail. 

b. Autre critères socio-économiques 

182 SIRS, 2015 
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Comme les critères socio-économiques ne donnent le plus souvent qu'un éclairage partiel 
sur la dépendance économique, on ne peut pas davantage accepter que plusieurs critères 
ou éléments socio-économiques viennent s'ajouter aux critères généraux. De plus, les 
critères socio-économiques, comme par exemple les critères spécifiques énumérés à 
l'article 337/2 de la Loi sur les relations de travail, ont pour inconvénient d'être pertinents 
pour certaines activités ou fonctions et absolument pas pour d'autres. C'est d'ailleurs pour 
cette raison que l'on a préféré, pour les secteurs à risque, définir des critères spécifiques et 
particuliers, mieux adaptés à chacun de ces secteurs. 

7 .1.2 La position centrale de la notion d'autorité 

Le Comité a pris connaissance du questionnement de certains par rapport à la position 
centrale qu'occupe la notion d'autorité dans la Loi sur les relations de travail (cf. volet 2.3.1 ). 
Le Comité ne partage pas cette façon de voir. 

En effet, il existe des salariés qui jouissent d'une grande flexibilité et d'une grande liberté 
dans l'organisation de leur horaire et de leur travail. Ce n'est pas pour autant que la 
distinction entre ce type de salariés et les indépendants serait plus floue. La flexibilité et la 
liberté du salarié trouvent leur origine dans une décision de l'employeur qui les leur accorde. 
L'employeur et le salarié doivent, dans l'application concrète de cette flexibilité, respecter le 
cadre réglementaire ad hoc inscrit, entre autres, dans la Loi sur le travail du 16 mars 1971. 
En outre, l'employeur a toujours la possibilité de réajuster l'organisation flexible ou de 
contrôler un salarié. Il en va autrement pour un travailleur indépendant. La possibilité 
d'organiser librement son travail et de choisir son propre horaire fait partie intégrante du 
statut d'indépendant. 

Autrement dit : le travailleur indépendant établit sa relation de travail en toute liberté mais 
certaines raisons peuvent l'amener à conclure avec l'autre partie au contrat des accords 
pratiques et commerciaux qui limitent en quelque façon la liberté de principe. Le salarié 
engage sa relation de travail sous l'autorité d'un employeur mais une décision de 
l'employeur peut faire en sorte qu'il obtienne davantage de liberté et/ou de flexibilité ; celles­
ci sont toutefois assorties de conditions et de modalités et elles doivent respecter un cadre 
réglementaire spécifique. 

7.1.3 Le régime spécifique pour les secteurs à risque : la présomption concernant la nature 
de la relation de travail ". 

Comme nous l'avons signalé dans le premier chapitre (1.5.2), une présomption légale 
(réfragable) a été instaurée pour certains secteurs à risque lors de la réforme de la loi sur les 
relations de travail en 2012. Le Comité général de gestion souligne qu'il n'a jamais été 
partisan de l'instauration d'une présomption (réfragable) permettant, comme cela a été 
concrètement élaboré dans la LRT, de considérer qu'une relation de travail est un contrat de 
travail lorsqu'elle satisfait à un nombre mathématique de critères définis par la loi. Ainsi, la 
présomption de l'existence d'un lien de subordination lorsqu'un certain nombre de critères 
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(économiques et juridiques) sont remplis ne correspond pas à la réalité des relations de 

travail. Dans un même secteur, voire dans une même profession, une relation de travail peut 

être considérée comme salariée ou comme indépendante (voir ci-dessus). Tout est question 

d'appréciation. C'est entre autres en raison de ce point de vue du Comité que le système de 

la présomption légale n'a finalement été instauré que pour certains secteurs à risque. De 

plus, la Loi sur les relations de travail stipule que la preuve contraire peut être apportée par 

toutes voies de droit. entre autres sur la base des critères généraux. 

Les AR fixant les critères spécifiques particuliers aux secteurs à risque ne sont en vigueur 

que depuis deux ans. Dans ses travaux d'évaluation, le Comité a fait les constatations (voir 

volet 5) suivantes pour cette période relativement courte: 
le champ d'application des différents AR et les critères qui y sont repris ne sont pas 

toujours définis avec précision. De plus, on a l'impression que certains critères 

mesurent en fait une même dimension/caractéristique d'une relation de travail. 

les AR ne reprennent pas toujours les critères spécifiques que les secteurs à risque 

concernés avaient eux-mêmes proposés ; 
le SIRS estime que dans la pratique, l'application des critères spécifiques est difficile 

et prend beaucoup de temps ; 

le SIRS, sauf l'action nationale dans le secteur du gardiennage, ne contrôle pas la 

qualification de la nature de la relation de travail dans les secteurs à risque; 

c'est une chose difficile et complexe, pour les parties à une relation de travail, que de 

vérifier si la présomption légale s'applique bien à leur cas et quels critères entrent en 

ligne de compte ; 
on ne connaît pas de cas où l'application de la présomption légale a conduit à des 

discussions entre les parties ; 
on ne connaît pas encore de jurisprudence relative à l'application de la présomption 

légale; 
la présomption légale n'est pas un outil adéquat pour régler la problématique de la 

fraude sociale transfrontalière dans les secteurs à risque étant donné que la plupart 

des faux indépendants d'origine étrangère restent assujettis au régime de sécurité 

sociale de leur pays d'origine. 

Le Comité plaide en tout cas pour que l'on permette aux secteurs ou professions qui 

tombent dans le champ d'application de la présomption légale, de quitter ce champ 

d'application (par exemple parce que les problèmes propres à ce secteur ou cette profession 

ont été résolus et que la présomption a perdu son utilité). 

Jusqu'à présent, seul le secteur de la navigation intérieure a demandé de ne plus faire partie 

du champ d'application de la présomption légale. 

7. 2 La Commission administrative : 

Par le passé, le CGG a salué l'initiative de création d'une Commission administrative visant 

à permettre un ruling social. C'est donc avec satisfaction qu'il a constaté que les activités de 

cette Commission ont finalement pu débuter en 2013. Le Comité pense cependant que le 
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fonctionnement actuel de la Commission (cf. volet 4) pourrait être amélioré sur certains 
points. 

7 .2.1 Accessibilité 

Tout d'abord, le Comité, à la lecture des deux rapports annuels, se pose des questions sur 
l'accessibilité de la Commission. Il ressort en effet des rapports annuels que le nombre de 
demandes de ruling social demeure très faible à ce jour (cf. partie X). Le CGG trouve au 
moins deux explications à cela. 

Premièrement, le Comité pense que la Commission doit faire face à un déficit de notoriété. 
La possibilité de ruling social et l'existence de la Commission ne sont pas assez connues du 
grand public. Le Comité estime donc qu'il est serait utile de prendre des initiatives visant à 
en développer la notoriété. 

Deuxièmement, l'accessibilité de la Commission est freinée par le fait que l'introduction 
d'une demande de ruling social est de facto subordonnée à un filtre temporel d'1 an après 
l'entrée en vigueur de la LRT ou de l'AR pertinent ou après le début de la relation de travail. 

Le Comité est d'avis que ce filtre temporel doit au moins être assoupli après 3 années 
(comme la Commission le propose elle-même) ou qu'il soit même supprimé, entre autres 
parce qu'une relation de travail peut évoluer dans le temps. A ce propos, le Comité pense 
qu'il doit être possible de soumettre une relation de travail à l'avis de la Commission quand 
des éléments essentiels relatifs à (l'exécution de) la relation de travail ont changé et même 
si la Commission n'a pas été consultée au moment où la relation de travail a débuté. Les 
parties qui estiment que la nature de leur relation de travail a changé, devraient, dans cette 
optique, recevoir l'opportunité, en quelque sorte, de 'régulariser' leur situation 183

• Pour 
prévenir tout problème de rétroactivité, ce type de régularisation ne pourrait avoir d'effet que 
pour l'avenir. 

Le Comité conclut en faisant remarquer que la LRT ne prévoit pas que la Commission 
puisse également être consultée par les instances concernées (ONSS, INASTI et caisses 
d'assurances sociales). Le texte ne prévoit pour ces dernières que la consultation de la 
jurisprudence de la Commission. Le CGG estime qu'il serait utile d'au moins prévoir une 
possibilité de consultation volontaire de la Commission pour les institutions de sécurité 
sociale. 

7 .2.2 Devoir d'information à l'égard des parties concernées : 

Il ressort également des rapports annuels que la plupart des questions posées à la 
Commission émanent d'une seule partie. Dans ces cas, il n'y a aucune obligation de mettre 
l'éventuelle partie adverse au courant ou de l'informer du fait que la Commission a été 
consultée. 

183 A condition de pouvoir intégrer des mécanismes suffisants pour prévenir d'éventuels abus. 
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Le Comité s'interroge sur cette façon de procéder, d'autant plus que la requalification d'une 

relation de travail peut avoir d'importantes conséquences pour toutes les parties en 

présence. Le Comité pense qu'il s'indique, en cas de saisine par l'une des parties, de mettre 

l'autre partie au courant - pour autant qu'elle soit déjà connue - et de l'associer à la 

procédure. 

7.2.3 Procédure en cas d'irrecevabilité manifeste: 

Le délai de traitement par la Commission est actuellement de 3 mois. Il peut être prolongé si 

des informations complémentaires sont demandées. En principe, la Commission doit tenir 

une audience pour chaque dossier. Cette procédure s'applique aussi aux demandes non 

recevables (par exemple une demande en dehors du délai d'1 an) ainsi qu'aux dossiers 

parfaitement évidents. Le Comité peut se reconnaître dans la proposition de la Commission 

de prévoir pour ces cas une procédure simplifiée et écrite. Il pense que cela peut contribuer 

à une plus grande efficience de la Commission. 

7.3 Nécessité de faire la distinction entre qualification erronée des conventions de travail 

et fraude sociale 

Le Comité pense que dans son état actuel, la Loi sur les relations de travail ne fait pas 

assez la distinction entre une qualification tout simplement erronée de la nature de la 

convention de travail et la fraude sociale intentionnelle. 

Le fait d'occuper de faux travailleurs indépendants ou de faux travailleurs salariés peut 

constituer une forme de fraude sociale, mais ce n'est pas toujours le cas. Comme nous 

l'avons déjà signalé, ce n'est pas toujours évident pour les parties à une relation de travail 

de qualifier correctement la nature de leur convention de travail. En outre, il y aura toujours 

une part de subjectivité et de jugement ad hoc dans l'appréciation par les services 

d'inspection et les tribunaux. Dans ce cadre, il semble que les conséquences d'une 

requalification de la relation de travail sont parfois disproportionnées. Lorsqu'une 

collaboration indépendante est requalifiée en contrat de travail, I'ONSS peut remonter 3 ans 

en arrière pour réclamer tes cotisations patronales et les cotisations pour l'employé, le tout 

assorti d'une majoration unique de 10% et d'un intérêt de 7% par an. 

Le Comité pense que les conséquences sont lourdes au point d'empêcher les parties de 

régulariser leur situation lorsqu'elles réalisent que la qualification de leur relation de travail 

n'est pas ou n'est plus correcte - en raison de l'évolution dans Je temps, d'une mauvaise 

appréciation, etc. 

Le Comité plaide donc pour que les parties qui, sans intention frauduleuse, n'ont pas 

correctement qualifié leur relation de travail, puissent régulariser leur situation pour l'avenir 

sans subir de redressement pour le passé. La Commission administrative pourrait 

éventuellement jouer un rôle dans ce processus. 
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7.4 Conséquences d'une requalification pour les gestions globales 

Le Comité a constaté qu'une requalification de la relation de travail- en raison des règles de 
prescription existantes et/ou en raison de la coexistence du droit du travail et du droit de la 
sécurité sociale - n'a parfois pas les conséquences qu'elle devrait avoir. Il propose que 
l'administration cerne le problème et qu'elle formule éventuellement des propositions afin d'y 
remédier. 

7. 5 Exécution de la Loi sur les relations de travail 

A l'occasion de ses travaux d'évaluation, le Comité a appris que les services d'inspection 
travaillant dans le cadre du SIRS ne feraient plus d'enquêtes concernant la nature des 
relatio11s de travail parce que l'application des critères spécifiques particuliers dans les 
secteurs à risque prend trop de temps et rend le système de la présomption légale trop 
complexe, les critères généraux, étant trop limités. Le Comité déplore cela au plus haut point 
et demande que l'on reprenne les enquêtes sur la nature des relations de travail. 

Le point de vue du SIRS se fonde en grande partie sur la considération que la vérification de 
l'application des 9 critères spécifiques particuliers prend trop de temps. Il faudrait, pour 
chaque audition, poser quelque 93 questions, ce qui donne des auditions de 2,5 heures en 
moyenne. Il serait particulièrement difficile de procéder à ces auditions sur les lieux de 
travail. 

Vu les graves conséquences attachées à une requalification de la relation de travail, le 
Comité demande toutefois qu'il soit procédé, dans chaque cas, à une enquête préliminaire 
approfondie. En l'occurrence, il faut à chaque fois vérifier comment la relation de travail est 
exécutée dans la pratique. De même, une appréciation fondée sur les 4 critères généraux 
avec prise en compte éventuelle de critères de dépendance socio-économique doit 
s'articuler en une série de questions et de sous-questions. En outre, l'argumentation du 
SIRS comporte une contradiction interne en ce qu'elle affirme que l'application des 9 critères 
spécifiques particuliers est trop complexe et prend trop de temps, tout en souhaitant que 
différents critères socio-économiques spécifiques soient définis pour certains secteurs ou 
certaines catégories professionnelles. 

Le Comité a constaté que I'INASTI transmette régulièrement des dossiers à I'ONSS lorsque 
surgissent des doutes quant à la qualification correcte d'une relation de travail. C'est ainsi 
que 165 dossiers ont été transmis en 2014. Ces dossiers, toutefois, ne font l'objet d'aucun 
suivi systématique ou explicite. Le Comité estime qu'il n'est pas souhaitable, dans ces cas, 
que I'INASTI supprime unilatéralement l'affiliation sans que les personnes concernées soient 
assujetties au régime de I'ONSS. Il serait bon que les deux organismes de sécurité sociale 
collaborent plus étroitement à l'avenir dans le cadre du traitement de ces dossiers. A cet 
égard, le Comité fait remarquer que l'on ne peut se justifier de problèmes de perception des 
cotisations dues pour ne pas procéder à une requalification. 
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Le Comité souhaite que I'INASTI puisse installer de nouveaux clignotants qui donneraient 
lieu à l'ouverture d'une enquête sur la qualification de la relation de travail. Il y a déjà 

beaucoup d'informations disponibles que l'on peut utiliser à des fins de datamatching. Le 
Comité soutient les caisses d'assurances sociales et I'INASTI dans leur volonté de 
systématiser la réunion de ces informations. 

Au nom du Comité général de gestion pour le statut social des travailleurs Indépendants, le 
28 janvier 2016. 

Veerle DE MAESSCHALCK 
Secrétaire 

Jan STEVERL YNCK, 
Président 
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Annexe 1 

Figure 1. Aperçu de la façon dont plusieurs pays européens se positionnent vis-à-vis de l'Indépendant 
économiquement dépendant 

Table 5: 

Country 

Austria 

Den mark 

France 

Gennany 

ltaly 

stcwakia 

United 
Ki no dom 

legal status of dependent (self-)employed in seven EU Member States 
-

Ma111 IPCJ<ll cntPnou 
0 f Il PpP Il cl Pli t 
t'Ill p 1 oy n H'll t 

Subordination 

~pt'< ifir,llÎOJI<, 

Work to be perfonned 
personally, within the context of 
the employer's estabriShment, 
under the employer's supervision 
and manaoerial and dîsciptinary 
authority. 

Mdiii lr•q.11 fonu of 
rh•pPIIclt!lll <,p( f 

t'IIIJJioym t'Il t 

Hybrid categories,. which are 
employee-like: 
- &ee semee worker (fre/er 
DienStnf;hmer) 
- new self-employed worltcn 
{Neue 5elbsœnd1Qe) 
-(a contradDr of work and 
services (W~gnehmer). 

Sabordination 
Employer's right to direct and No hvbrid category. one is either 
control the wortt. employed or self-employed. 

Subordination 

!WSOnal dependency 

Subordination 

Subordination 

Emplover's authority to direct 
work and control worlter's 
pert'ormance. 

~ence in tenns of: 
- place, time and content of work 
• incorporation i n the employer's 
organisation 
- use of employer's equipment. 

Work that takes place within the 
finn, run by the employer, under 
the authority and direction of the 
employer. 

Work carried out personaUv as 
an employee for an employer, 
according to their instructions 
and in their na me, for a wage or 
remuneration, during working 
time, at the expenses of the 
employer, using their means of 
production and with their 
liability, and main lv consistino of 
certain repeated activities. 

lhere are statutory l ndîcators developed by case 
definitions of law: 
employment. but its 
application depends on 
case law. 

-control 
- integration in the business 
- economie reality 
- mutuality of obligation. 

No hvbrid category. The ·aum-
entrepreneur" status was 
recently estabfiShed which 
groups many dependent self­
employed, but perœives them as 
reoular self-employed accordino 
to l abour law. 

Hybrid category: 
- &ee service contr.Kt workcn. 

Hybrid categories: 
- contracts of c:ontinuous and 
coordinated collaboration 
(Co.co.co.) 
- contracts for a project 
(co.co.pro.) .. 

No hybrid category, yet the 
following statutes exist: 
- the contract for work 
- the contract for work 
perfonnancefad:Mty. 

No hybrid category, but sorne 
laws have been broader defined 
to also cover dependent self­
employed workers: 
The term ~worker" refcn to both 
employees and other workcn 
who not meet ali conditions of 
being employees. 

Bron: Eichhorst et al., 2013 
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Figure 2. Aperçu de la protection sociale pour les travailleurs salariés, les travailleurs Indépendants et 
les travailleurs Indépendants économiquement dépendants en Allemagne 

Table A3: Overview of the scope of social protection for employees, self-
employed and dependent self-employed in Germany 

Fînancing 

Sickness and 
Matemity 

Lono-term care 

lnv~idity 

Old age 

( mploye!~'> 

Contributions (insured per$0ns Follows employees, but without 
and employers) and taxes. contributions from employers. 

Compulsory social insuranœ 
scheme financed by 
contributions for employees and 
categories of persans 
assimilated thereto up to a 
certain income limit with 
eamings-related henefits. 
Continuation or payment of 
wages and salaries paid by the 
employe.-. 
Compulsorv social insuranœ 
scheme for employees and 
categories or persans 
assimi lated thereto Pfl)'lidîng 
benefits i n kind and eanùtlgs­
related cash benefits. 

The long-term care insuranœ is 
accordino to its basic idea and 
its legal form only a ·core 
protection SV$tem·. The 
possibility for a voluotary 
additional insuranœ for long­
term care is given to every 
citizen. The statutory long-term 
care indudes two independent 
parts next to each other - social 
(SPV) and private long-tenn 
care insuranœ (PPV), whîch are 
both compulsory ïnsuranœs 
with identical benefits. 

Compulsory social insuranœ 
scheme financed by 
contributions and talCes covering 
employees and certain groups of 
self-employed with eaminos­
related pensions depending on 
contributions and the duration 
of affiliation. 

Compulsory social i nsurance 
scheme financed by 
contributions and taxes covering 
employees and certain groups of 
self-employed providing 
eamings-related pensions 
dependmg on contributions and 
the duration of affiliation. 

CompUisory private or public 
health insuranœ scheme finanœd 
without contributions from 
employers. 
For crafts and commerce, no 
independent statutory protection 
system exists. Fanners can apply 
for benefits in kind aa::ording to 
the general system. liberal 
proft$$ions are oiHiged to joan 
sickness i nsurance. 

Long-term care insuranœ is 
œmpulsory for any persctl who 
subsaibed to œmpulsory 
sidcness i nsuranœ but also for 
those persons who subscribed to 
sidcness i nsurance from a private 
body. Follows sickness and 
matemity. 

Craftsmen, 
professions 
compulsory 
system. 

f'armers and liberal 
are subject to 

membership of the 

Retai lers have the possibility of 
JOining the statutory system and 
can apply to the general ~m 
under certain conditions. 

Craftsmen, 
professions 
compu\sory 
system. 

f'armers and tiberat 
are subject to 

membership of the 

Retailers have the possibility of 
joining the statutory system and 
can apply to the general system 
under certain conditions. 

Depe rHI P 11 t '>PIf 

em p loy<>d 

Follows employees, but 
without contributions 

from employers 

Follows setf­
employment. 

Follows seif­
employment. 

Follows self­
employment. 

Compol$ory 
in surance 
finanœd 
contributioM 
emptoyers. 

pension 
scheme 
without 

from 

Exemptiort is possible 
for first three years 
after settino up the 
business and dependent 
self-employed who are 
older than SB. 
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Survivors 

Accidents at 
work 

Family benefits 

Unemployment 

- - --

Emtlloye<'<> 

Compulsory social insurance 
scheme for employees and 
certain groups of self-employed 
financed by contributions and 
taxes wîth benefits depending 
on the pension of the deceased 
person. 

Compulsory social insurance 
scheme for employees, certain 
groups of entrepreneurs and 
self-employed and other groups 
financed by contributions with 
benefits in kind and eamings­
related cash benefits. 

Tax-funded scheme with fixed 
amounts f'Ol" tilx exemption of 
the pa~tal inmme to the 
amount of certain needs of a 
child for ali parents and for the 
promotion of ramily, in 50 far as 
cllild benefit is not used for tilx 
exemption, induding child 
benefits, childcare allowance 
and other spedfic benefits 

Unemployment insurance: 
contribution financed 
compulsory social insurance 
scheme for employees. 
Basic sewrity benefits for 
jobseekers: tilte-finanœd 
scheme of means-ttsttd 
minimum resources for 
employable persons in need. 

- - -- -- -- - -

If 1 1 
Dependent ~(·If 

Se <'lllP oy<~( 
employed 

Craftsmen, 
professions 
compulsorv 
system. 

farmers and liberal 
are subject to 

membership of the 

Retililers have the posslbility of 
joining the statutory system and 
can apply to the general system 
under certain conditions. 

Farmers are covered by the 
general system. For others, there 
is no compulsory accident 
insurance for craftsmen and 
retailers in the statutory system, 
but they can joln certain funds 
voluntilrily. 

Follows employees 

There is no compulsory 
unemployment insurance for self-
employed craftsmen and 
retililers. Without suffident 
înmme and no disposable assets, 
the self-employed are in principle 
entitled to a universat allowance 
granted to the gainfully employed 
to sewre their subsistence 
(Arbei~eld). Former 
dependent employees can join 
the unemployment insuranœ 
votuntilrily under certain 
conditions 

Follows self­
employment 

Follows self­
employment. 

F0 OWS employees 

Follows self­
employment. 

Bron: Eichhorst et al., 2013 
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Figure 3. Aperçu de la protection sociale pour les travailleurs salariés, les travailleurs Indépendants et 
les travailleurs Indépendants économiquement dépendants en Italie 

Financing 

Sickness and 
Matemity 

LDno·term care 

Jnvalidity 

l 111 ployPP'> 

Employees' and employers' 
contributions to the INPS 

Compulsory social 
insurance scheme for 
employees with eamings­
refated benefits with 
continuation of payment of 
salary by the employer. 
Health service financed by 
contributions for aU 
inhabitants (based on 
residency). 
Compulsory social 
insurance scheme for 
employees with eamings­
related benefits. 

L.Dng-term care benefits are 
partly contribution-based 
and administered at 
national leve!. others are 
non-contributory benefits 
aimed at guaranteeing 
sufficient resources. 

Compulsory social 
insurance schemes 
financed by contributions 
paying eamings-related 
benefits depending on 
contributions and the 
duration of affiliation, which 
come in two types: 
(i) Orri/Mry disab/1/ty 
benefits: 2/3 permanent 
reduction of worlcing 
capacity. A working activity 
is a nowed. 
(ii) Dlsabllity pension: 
100% permanent reduction 
worlcing capacity, no 
working allowed 

Self <'Ill ploy<' cl 

Depending on profession self­
employed must pay certain 
contributions to a fund. Small 
entrepreneurs and free 
professions contribute to the 
relevant JNPS •Separate 
management Fund·, r~eensed 
professions to the Professional 
Fu nd s. 

Benefits in kind are granted tD 
small entrepreneurs according 
to the regulations of the 
general sYStem, but no 
ptObtdion system exists for 
cash sickness benefits. 
L.icensed professions have 
different Profas:sional Funds, 
where d~t rules apply. 
Free professions fullow the 
rules of dependent self· 
emp~t. bit without 
sickness benefits. 
For smaD ~reneurs 
matemity is regulated with 
compulsory social insurance 
scheme with fixed benefits, 
eamings-relolted benefits fur 
r~œnsed professions and free 
professions fullow dependent 
self-employment. 

Follows empbyees 

Disability benefits are subject 
to income limits. The amount 
of disability anowance and 
disability pension corresponds 
to the benefits in the general 
system. 

DepPmlent ~Pif 

em ploy<>d 

Co.co.eo,ICo.co .pro: 

-

employees• and employers' 
contribution to the INPS 
•Separate management fund·. 
Occasional worlcers: no 
contributions up tD a fixed 
amount per vear. 

Follows self-emp{oyment. 
ln case of Co.m.co/Co.co.pro, 
rights similar tD employees. 
Two types of sickness ~= 
(i) hospltalisatmn 
(ii) sickness 
and compulsory social 
insurance scheme with 
eamings-related benefits. fur 
matemity/patemity leave. 
Co.co.pro woric;ers also have 
the right tD an atensîon of 
contra ct. 

Follows employees 

Follows self-employment. 
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Old age 

Survivors 

Accidents at 
work 

Family benefits 

Unemployment 

lmployPP'> 

Compulsorv social 
insurance scheme finanœd 
by contributions covering 
employees with eamings­
related pensions depending 
on contributions and the 
duration of affiliation. 

Compulsorv social 
insurance scheme for 
employees financed bv 
contributions wittl benefits 
to survivors depending on 
the deceased person's 
pension ri<Jhts. 

Compulsory social 
insurance scheme for 
employees and cert..ïn 
categories of self-employed 
financed bv contributions of 
employers and self-
employed providing 
benefits in kind and cash 
benefits. 

System financed bv ttle 
employers' contributions 
covering the employees 
with benefits depending on 
the family income and on 
the number of famitv 
member.i, including special 
allowances. 

Compulsory social 
insurance scheme for 

- --

<.,p(f emp(oy<•d 

Compulsory social insurance 
scheme managed by INPS for 
free professions and small 
entrepreneurs. The latter 
requi re a period of 20 years of 
contributions. 
F<lr licensed professions, 
lndependent Professional 
Funds malla9e social seaJrity 
treatments (different rules and 
calculation systems apply). 

Benefits to survivors 
depencfmo on the deœased 
person's pension rights. 
F<lr smaQ entrepreneurs, 
survivor benefits/pensions are 
subject to income limits. 

Compulsory 50CQI insuranœ 
scheme providing benefits in 
kind and c:ash benefits. 
F<lr small entrepreneurs, 
benefits are granted according 
to the speciflc qualifying 
conditions provided for within 
their speàal scheme. 

Oepemlt>nl ~pif 

t'Ill p loyPd 

Follows self-employment. 
co.co .co/Co.co .pro: 
contributions-based system 
managed by INPS requiring a 
mmtmum of five years' 
contributions. 

Follows self-employment 
(benefits depending on 
deœased pension rights). 

Follows employees. 

Benefits depending on status 
(seJf-employedfpension) and 
number of dependent family 
members for small 

Follows self-employment. 
Co.co.CO/Co.co.pro has rules 

free similar to employees. entrepreneurs. 
Licensed or other 
professions ~e no family 
benefits. 

Follows self-employment 

employees financed bv No protection system exists for 
Only for Co.co.pro, a single 
payment equal to 30% of 
previously eamed up to a 
œifing and within certain 
requisites. 

contnbutions from unemplovment. 
employers, providino 
eaminos-related benefits. 

Bron: Eichhorst et al., 2013 
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Figure 4. Aperçu de la protection sociale pour les travailleurs salariés, les travailleurs Indépendants et 
les travailleurs Indépendants économiquement dépendants au Royaume~Unl 

Table A6: Overview of the scope of social protection for employees, self-
employed and dependent self- employed in the United Kingdom 

Finanông 

Sickness and 
Maœmîty 

Long-tenn care 

Invalidîty 

Old age 

- - - - -

1 111 Jlloyl~e~ 

Finanœd through contributions 
(employees and employers), 
taes and employers. 
National Health Senlice (NHS): 
financee! by taxes and (to a 
lesser extent) from 
contributions. 

SSP paid bv the employer. 
Compulsory social insurance 
scheme for employees and self­
employed persons, which has 
flat-rate benefits. 
TalC financed national health 
wvicê for ali inhabitants (based 
in residency). 
Eamings-f'Nted Statutorv 
Matemity Pay, Statutory 
Patemîty Pay and Statutorv 
Adoption Pay for employees or 
earnings-related Matemity 
Allowance.1) 

Non-contributorv, state-financed 
system providing cash benefits 
and benefits in kind (social care) 
for elderly or disabled persons 
and their carers. 

There are t:wo types of ESA. 
Contribution based ESA is 
dependent on National 
lnsurance contributions. 
lncome-based ESA is means 
tested. 

Contributorv State Pension 
scheme (for those who have 
reached state pension age) 
made up of a flat-rate basic 
State Pension, an eamings­
related additional State Pension, 
State Second Pension (reformed 
SERPS from April 200.2) and, for 
sorne, a contribution based 
Graduated Retirement Berlefit. 

Contributions and taxes (family 
benefits). 

Self-employed people are not 
entitled to SSP. However, they 
may be able to daim 
Employment and Support 
Allowance (ESA) straight away. 
Equal access to NHS. 
No Statutorv Maœmity Pav, but 
may be elioible for Matemity 
Allowance. 
No Statutorv Patemity or 
Adoption Pay, and no 
matemaVskkness leave. 
Exception is for agency worlcers 
for whom the employer pays 
contributions. 
Contribution~based ESA payable 
to self-employed Pti$Cins who 
paid sufficient contnbutions 
during a certain period. Income­
based ESA is means tested. 

While there is no general scheme 
of long-tenn care benefit:. self· 
employed people can reœive any 
available help on the same ~ 
as everyone else. 

Self-emptoyed people who have 
paid sLi'fic:ient National insurance 
contributions are eligible for 
Contribution based ESA. Self­
employed people are also eligible 
for încome-based ESA which is 
means tested. 

Self-employed persons can 
qualify for the contributorv 
(state) Basic Retirement Pension 
on the same basis as emptoyed 
persons, but they generallv have 
no entitlement to a state 
eamings-related pension, yet are 
eligible for eligible for pension 
credit, an income related benefit 
topping u p the income to 
minimum level. 

Dependent -.elf · 
cmployecl 

Follows self4 
employment. 

Follows self­
employment. 

Follows self­
employment. 

Follows selfp 
employment. 

Follows self· 
employment. 
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Survivors 

Accidents at 
worlc 

Family benefits 

Unemployment 

-------

( mr•loyt~ec, 

Compulsory social însurance 
scheme for the active population 
(employees and self-employed) 
financed by contributions 
providing lump sum 
Bereavement Payment. flat-rate 
Bereavement Allowanœ, and 
flat-rate Widowed Parent's 
AHowanœ. 
To qualîfy for bereavement 
benefits, the deœased must 
have paîd the required National 
Insuranœ contributions or to 
have dled at wor1t. 

State non-contributorv (tax­
financed) ·no-fault" scheme 
covering employees with flat­
rate benefits. 

Special orants and allowances 
based on residence. 
Child Benefit is at present 
universal. 
Chlld tax credit and the childcare 
element of woriàng tax credit 
are based on income. 
Claimants of these benefits must 
nonnally be physic:aUv and 
ordi narily resident in the United 
Kingdom. 

Contribution-baSêd Jobseekers' 
Allowanœ: compulsory social 
insuranœ scheme for aU 
employed and sorne self-
employed persans. Benefits are 
flat-rate. 
Income-based Jobseekers· 
Allowanœ: sacial assistance 
scheme, tax financed and with 
means te5trd flat-rate benefits 

Source: Missoc data 2011-2012. 

- -- -

Sell employed 

The survM ng spouse or civil 
partner of a self-employed 
persan who has died may be 
entitJed to surviwr's benefits on 
the same basis as the spouse or 
civil partner of a persan who was 
employee!, but there is no 
entitlement tD a state eamings­
related pension. 

No protection system exists for 
self-employed persons.ll 

Fol lows employees. 

No protection system exists for 
self-employed persans. tf they 
become unemployed, they Gin 
daim income-based lobseeker's 
Allowanœ (which is means­
tat.d). 

- - - -

Dept'IHient '>Pif · 

, t'IIIJJioyed 

Follows self­
employment 

Follows self­
employment 

Follows employees. 

FoiiCIWS self­
employment. 

Notes: 11Statutory adoption, matemity and patemity pay ls paid by the employer , but the employer can recover 
most or ali of the benefit from HMRC. l)Some self-employed agency staff who pay Class 1 Nationat Jnsurance 
contributions are alsa efigible. 

Bron: Eichhorst et al., 2013 
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